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Articles mis en discussion. 

D'ORG-A..NISA'flOï'J COlUlUUNAl,E, 

ADOPTE l' A!I L.\ C.11A ,rnnE. 

Artiules adoptés par la Chambre": 

-TITHE Jor. 
DU CORPS ~IUNICll'A.L. 

CHAPITRE PH.EMIER. 

DE U COMPmlTlON DU COIIPS l\lUJ'lIClPAL E'I' llE LA DURÉI 

DES FONCTIONS JJE Sl:& 111.llfüllUS. 

SECTION rm,mli:m:. 

De la compositïon du corps mwliczpal. 

AnTrcLE l'ntmEn du Gt. 
Le corps municipal de chaque commune se 

compose des conseillers, du bourgmestre et des 
échevins, 

AnT. 2 du Gt. 

Lorsque le bourgmestre fait partie du con­ 
seil municipal, ce conseil, y compris les éche­ 
vins, est composé do sept membres dans les 
communes d~ 1,000 habitons et au-dessous ; 

de 9 dans celles de 1,000 à ~,000 
11 ll 3,000 li 10,000 
13 n 10,000 il HS,000 
1o " lo,000 it 20,000 
17 Il 20,000 à <zo,OOQ 
19 " 2o,00O tl 60,000 
21 11 ao.oco à ;m,ooo 
23 " So,000 à -40,000 
'20 " 40,000 et au-dessus. 

Anr, 4 ,J,e la S. C. 

Dans les communes composées de plusieurs 
sections ou hameaux: détachés, la députation 
permanente du conseil provinoia!,peut déter­ 
miner, d'après la population, le nombre de 
conseillers à élire parmi les éligibles dC;J chaque 
section 011 hameau. ' 

TITRE J11r. 

nn COl\PS COU.II UN .,,t[,, 

CHAPITRE PREMIER. 

Dl, LA COMPOSITION nu conrs COJIIIIIVrfAL .Et' Dl u 
lll!lltll DES FOl'ICTIOl'IS nt ses n!llll.lll\lS, 

StCTION l'l\El\lTCUE. 

Do la composition cltt corps communal. 

AnT1c1,E l'RE111IER, 

Il y a dans chaque commune un corpll commu­ 
nal composé dos conseillers, du hourgmestre et 
dos cchevins. 
Les conseillers sont élus dtreotement par l'as­ 

semblée des éiacteurs de la com nucno , 

Aar, 2. 

Le COl'ps oomm unal est composé de sept mem« 
bres danu les oommunes au-dessous de 1,000 
lzabitans; 

de 9 dans celles de 
11 u 

rn " 
rn " 
17 " 
Hl 
21 
23 
21:5 
27 
29 
~I 

H 

li 

ll 

li 

" 
li 

1,000 :\ a.ooe 
S,000 à 10,000 
10,000 à Hi,000 
is.ooo à 20,000 
20,000 il 21:5,000 
2ts,ooo à io,ooo 
M,000 à ~ô,000 
315,000 à 40,000 
40,000 à !50,000 
uo.ooo à ec.ooo 
60,000 à 70,000 
70,000 et au-dessus. 

ART. 3. 
Dans les communes composées de plusieurs 

sections ou hameaux détachés, la députation 
permanente du conseil provincial peut déter­ 
miner, d'après la population , Je nombre de 
conseillers à élire parmi les éligibles de chaque 
section ou hameau, 

* Les amendemens sont indiqués en italique. Les articles du projet de la section centrale, auxquels le sou­ 
vernement s'est rallié, ne sont pus considérés comme amendemens. 
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Articles mis on discussion, 

Dans ce cas, tous les électeurs do la coin­ 
muuo concourent ensemble i\ l'élection. 
Il y a, néanmoins, un scrutin séparé pour 

chaque section ou hameau. 

Anr. o du Gt. 
Nul ne peut être conseiller s'il ne réunit les 

conditions nécessaires pour ètro électeur dans 
la commune. 
Toutefois un tiers au plus <les membres du 

conseil peut être pris parmi les habitnns domi­ 
ciliés dans une antre commune, pourvu qu'ils 
paient le cens électoral clans colle où ils sont 
élus. 

AaT. 6 du Gt, 
Ne peuvent faire partie des conseils munici­ 

paux: 
~ 0 Les gouverneurs clcs provinces; 
2° Les membres de la députation permanente 

du conseil provincial; 
-0° Les secrétaires-généraux des gouverne- 

mens provinciaux; · 
4-0 Les comtnissuires de district et de milice; 
!5° Les employés salariés par la commune; 
6° Les commissaires et agens <le police et de 

la force publique. 

AnT. 7 du G1• 

Le Roi nomme et révoque les bourgmestres; 
il les choisit dans le conseil ou en dehors; dans 
ce dernier cas ils n'ont que voix consultanve au 
conseil. 

A11T. 8 du G1• 

Dans les communes de 3,000 habitans et au­ 
dessus, le Roi nomme et révoque les échevins; 
dans celfès d'une population inférieure, ils sont 
nommés et révoqués par le gouverneur, au nom 
du Roi. 
Les échevins sont choisis parmi les membres 

du conseil municipal. 

Arti'cles adoptés par ta Chambre. 

Dans ce cas, tous les électeurs de ln commune · 
concourent cnscmlrlo it l'élection. 
Il y a, néanmoins , un scrutin séparé pour 

chaque section ou hameau. 
( M. lo nurustre s'y c~t rnllir.) 

ART, 4, 

Nul n'est éllglble a'il n'eat dgé do 2o ans 
uccomplis , et s'il ne raunit en outre les quaTilaa 
reqrase» ;iou1· êt,·e électeur dan« la commune. 

Dans las conrntunes ayant moins de .400 lw1,i­ 
tans, un tiers eut 1ilus des membres dit conseil 
peut être p1·is parmi les ci/oyons domiciliés dans 
tino autre commune, pou,rmt qu' Ils puiont fr cons 
électoral clans celle où. ils sont élus ot qu'ils sa­ 
tisfassent uu» autres conditions d'éligibilité. 

Les fils d'électeur» cd les fiis de veuves payant 
le cens èloc!oral, sont éligil,les sans devoir justi­ 
jior rlu cons élootoral , pourvu qu'ils remplissent 
les autres conditions à,' él,yibilité. 
Nul no pezit êtro membre de deu» conseils 

oom mu naac», 

ART. o. 
Ne peuvent faire partie des conseils commu­ 

naux : 
1 ° Les gouverneurs des provinces; 
2° Les membres de la députation permanente 

du conseil provincial; 
3° Le:,• grqffiers prooincïaaor ; 
4° Les commissaires de district et de milice 

et les emplo gés da ces oommissartate ; 
!)o Les- nulitcuros et emyloyos militaires appar­ 

tenant ù l' armée de li!Jne, en actioit« do service oz, 
on disponibilité; 

6° Toute persom,e qui repoil un traitement ou 
un sub,vicle de la commiene ; 

7° Los commissaires et agens de police et do !11 

force publique. 

AIIT, 6. 

Le Roi nomme le bourgmestre ; il le choisit 
dans le sein du conseil. 

A11T. 7. 
Il y a deux: échevins dans les communes do 

20,000 habitans et au-dessous, quatre dans 
celles dont Ia population excède ce nombre. 
Les éclienin» sont nommés par le pouuoir oœé­ 

czdif, sur une liste de candidats présentée par Io 
conseil, et parmi ses membres. 
La liste des candidats est triple dans les com- 
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11 y en a deux dans les communes nu-dessous 
de '.20,000 hahitaus , trois dans les communes 
de '20,000, quatre dans celles de /40,000 et 
au-delà, 

AnT. 0 du G1• 

Ne peuvent être ni bourgmestre 11i échovin e 
1 ° Les milivùlus dénommes à l'art. (>; 
2° Los mcm brcs des cours et tribuna ux do 

première instance et des justices ùe paix, y corn- 
pr is les officiers du parquet, les greffiers et com- 

mis-grcfficts près des cours et tribunaux civils 
cl de commerce; 

3° Les ministres des cultes ; 
11° LP,r tnrl ilcures et employ,.ls 111,lllalrcs mi 

arl1mté de sernic» ou en àu71onilnlilé; 
i>" Les ingénieurs do« ponts-et-chaussées et 

des mines , en activité de service; 
6° Les membres des administrations de bien­ 

faisance et les employés salariés par ces admi­ 
nistrations. 

Aar. 10 du G1• 

Le bourgmestre et les échevins peuvent être 
suspendus de leurs Ionctions, par le gou-vcmeur 
ou par la députation des états, il charge d'en 
donner avis dans les 24 heures au gouverne­ 
ment. 

La durée de la suspension ne peut excéder 
trois mois. 

( 

Il y a incompatibilité entre les fonctions de 
bourgmestre et le service de la garde civique. 

AIIT. 12 de la S. C. 
$ 

Les membres du conseil ne peuvent être pa- 
rens ou alliés jusqu'au 3ruc degré inclusivement; 
si des parons ou alliés à ce degré sont élus au 
même tour de scrutin, celui qui a obtenu le 
plus de voix. est seul admis; en cas de parité de 
suflragos, le plus âgé est préféré. 
l'alliance survenue ultérieurement entre les 

membres du conseil n'emporte pas révocation 
de leur mandat. 
L'alliance est censée dissoute par le décès de 

la femme du chef <le laquelle elle provient. 
Dans les communes au-dessous de 1,200 ha­ 

bit ans, la prohibition s'arrêtera au :2m0 degré. 

Artt'c/{'s adoptes par la Chamhrt'. 

nitcncs qui ont quatra écheuins ; ello es/ double 
dans les autres. 
pl. lt- minu.u e s'est rallié nn l" pnrnr,rnpht- ) 

Anr. 8. 

Ne peuvent être ni bourgmestre ni cohovin : 
l O Les membres des cours, <les tribunaux: 

ci vils et des j ustices de paix , non compris leurs 
SltjlJJléaus; les qffecien dit parquot , les grejJieJ's 
et commis-grqffiors près dos cours et trib uruiuo: 
civils, et les gn:ffle1·s dos tribu naux do conuneree 
et iles justices cle pai.'i'; 

2° Les ministres des cultes; 
3° Les ingénieurs et conductours des ponts­ 

ot-chnussécs et des nuuos , en activité de ser­ 
vice ; 

4° Les agens et employés <les administrations 
financtèree ; 

o0 Les membres des administrations dei,· lws­ 
pices et dos bureaux àe bienfaisance; 

6° Les instihdeurs qui reçoivent un traite­ 
ment ou subside annuel de l' l!.'tat ou de la pro­ 
uince, 

Anr. 9. 

Les bourgmestres et échevins peuvent êt-re sus­ 
pendus de leurs fonctions par le grmverneu,r ou 
par la députation provinciale, pour le terme de 
3 mols <Ut plus, pour cause à'inconduito ou de 
nagl<gonce g1•a1Je. 
Les écluz,i11s peuvent, dans le même cas, dti·e 

démis par la ilépulation provinciale. 
Les bourgmestre:,• peuvent être révoqués de 

lours fonclions pctr le Roi. 

Aar. 10. 

Le honrgmestre, pendant la durée ile ses fonc­ 
tion s , cesse de faire partie de la gwrde chuque, 
( lU. le ministre s'est rallié o. cet a rticle.] 

A11T. { 1. 

Les membres du conseil ne peuvent être pa- 
1·~11s ou alliés jusqu'au 3• degré inclusivement; 
si des parens ou alliés à ce degré sont élus au 
même tour de scrutin, celui qui a obtenu le 
plus de voix est seul admis; en cas de parité de 
suffrages , le plus âgé est préféré. 
Il en sera de même pom• ceux dont los épouse, 

seraient parentes entr'ellos jusqu'a11 2° degré 
1:nclusi'voment. 

L'alliance survenue ultérieurement entre les 
membres du conseil n'emporte pas révocation 
de leur mandat, 
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dl'tirlc>s mis en dïscussion, 

A1rr. rn du Gt. 
li y a dans chaque commune un secrétaire 

Pl un receveur. 

ART, 14 du Gt, 

Il y a incompatibilité entre les fonctions de 
receveur et <le secrétaire; il y a également in­ 
compatibilité entre los fonctions de secrétaire 
ou de receveur et celles de bourgmestre, d' éche­ 
vin et de membre du conseil municipal; néan­ 
moins, dans les communes do moins de 3,000 
hnbitans, le Roi pourra, pour des motifs graves, 
autoriser le cumul desdites fonctions, sauf celui 
de~ fonctions de bourgmestre et de receveur, 
qui ne pourra avoir lieu en aucun cas. 

A11T, lo du Gt, 

1l est interdit aux membres des conseils m11- 
nicipaux d'intervenir dans des procès dirigés 
coutre la commune, comme avocat, avoué, 
notaire ou homme d'affaires. lis ne pourront, on 
la même qualité, plaider, a viser ou suivre au­ 
eu ne affaire Iitigicuse quelconque, dans l'intérêt 
de la commune, si ce n'est g:ratuit~ment. 

SECTION Il. 

De lu. durée des.fonctions du corps com"!unal. 

Ain. lo cle la S. C. 

Los conseillers de Régence sont élus pour 
le terme de 6 ans ; ils sont toujours rééligi­ 
bles, 
Les conseils sont renouvelés par moitié tous 

les 3 ans. 
La première sortie sera réglée par le sort , 

dam la séance prescrite à l'art. LXVIII, l'an­ 
née qui précédera l'expiration du premier 
ternie. 
Les échevins appartiendront par moitié à 

chaque série; le bourgmestre à la dernière. 

ART. 16 de la S. C. 
Le bourgmestre et les échevins sont égale­ 

ment nommés pour le terme de 6 ans ; toutefois 
ils perdent cette qualité si, dans l'intervalle, 
ils cessent de faire partie du conseil. 

Articles adoptés par fa Chambro. 

L'nlliauoo est censée dissoute par le dfrp<; 
do la femme du chef de laquelle elle provient. 

Dans les commuuos nu-dessous de 1, 20() h,1- 
hitans , la prohibition s'arrêtera au 2P degré. 

( )1. Ir nuui-u e , 'y est rulué.} 

A11.T. 12. 
Il y a dans chaque commune un secrétaire et 

un receveur. 

ART. 1;3. 
Il y 11., dans la mémo commune, incornpatibi­ 

lité entre les fonctions de receveur et do secré­ 
taire; il y a ér;nlement incompatibilité entre les 
fonctions de secrétaire ou de receveur, et celles 
de bourgmestre , d'échevin ou de membre du 
conseil communal; néanmoins, dans los com­ 
munes de moins de 3,000 habitaus , le Roi 
pourra, pour des motifs gl'aves, autoriser le 
cumul desdites fonctious, sauf celles de bourg­ 
mestre, qui ne pourront , dnns (iucu.n cas, être 
cumulées dans la même commune uoec aucun 
desdits emplois, 

SECTION Il. 

D» la iluree des fonctions dos memùrcs d« co,--p, 
communal. 

ART, 14. 

Les conseillers communaux sont élus pour le 
terme de 6 ans ; ils sont toujours rééligibles. 

Les conseils sont renouvelés par moitié tous 
les?, ans. 

La première sortie sera réglée par le sort, 
dans la séance prescrite ù l'art. LXVII, 
l'année qui précédera l'expiration du premier 
terme. 

Les échevins appartiendront par moitié à 
chaque série; le bourgmestre à la dernière. 

{ ~l. le ministre s'y est rallié.] 

AR'r, lo. 

Le bourgmestre et les échevins sont égale­ 
ment nommés pour le terme de 6 ans ; toutefois 
ils perdent cette qualité si, dans l'intervalle, 
ils cessent de faire partie du conseil. 

(M. le ministre s'y est rallié.] 
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_,1 rticlcs nus en discussion J{ rùclcs adoptes par la Chamùro, 

A11T, 18 du (ît, 

f ,t•» démissions des conseillers et <les échu­ 
' rn-; doivent être adressées nu bourg mestre , 
qui en donne immédiatement avis à l'autorité 
.,upérieure, 

Les membres sortans, lors rlu ronouoeliement 
triennal, ou les démissionnaires, restent en 
fonctions jusqu'à ce que les pouvoirs de leurs 
successeurs aient été vérifiés. 

ART, 19 de la S. C. 

Lorsqu'une place de membre du conseil vient 
à vaquer, il y est pourvu à la plus prochaine 
réunion des électeurs, 

Le bourgmestre, l'échevin ou le conseiller 
nommé ou élu en remplacement, achève le 
terme de celui qu'il remplace. 

Lu dissolution des conseils municipaux. peut 
être prononcée par le Roi. 

L'ar-rèté de dissolution est motivé et contient 
l'époque de lu réélection, qui doit avoir lieu 
dans les trois mois. 

Le Roi, ou le gouverneur en son nom, dé­ 
signe, sur la liste des électeurs de la commune, 
les eitoyens qui exerceront provisoirement les 
fonctions d'échevin. 

ARt. 23 du G1• 

Si la dissolution du cônseil est prononcée, 
et si dans le nombre de ses actes il s'en trouve 
quisoient pnnissables d'après les lois en vigueur, 
ceux des membres du conseil qui y auront par­ 
ticipé sciemment pourront être poursuivis. 

AllT, Hl. 
L11 démission des fonotrons de conseiller est 

arlre.•,1•oe au. can sei] conuuu nul , qui en délibère, 
et eaumet 8/l 1·esol11twn a l'a11probMwn de la 
déptüat/on permanente du conseil prooinoial, 
L« dé1msslon des fonctions de bow'!]meJ;/re doil 

être tulreeeée au Roi rt notifù!e u i« conseil. Ell« 
n'œur« d'ej)'et que 30 jours après qu'elle aura eté 
no!(jiée au canseil , ü moins que le Roi ne l'ail 
acceptéo anparara n t, 
La démission iles fo1utio11s (Z'oclwvin doit tÎi;y, 

adressée ir, l'tuctorité qui l'aura nommé , el Û/1'1 
notijiée au conseil commu nal, 
Elle n'a d'r:ff/'t qiw 30jours après cette nof1/1- 

cation , ù rnoi-n s <JU-O coite acoaptatio» n>ail eu 
lien ltUJHU'aV(tnl. 
Le bourqmostre op l'échevin qui désirera don­ 

ner sa dlJmission comme conseiller, 1w JJOurra 

l'adroeser au conseil communal qu'après anoir 
préalablement obtenu du. Roi sa, démission comrne 
bourgmestre ou éohcein, 

A11.1. 17. 

Les conseillers sortnns , lors du renouvelle­ 
ment triennal, ou les démissionnaires, restent en 
fonctions jusqu'à ce que les pouvoirs de leurs 
successeurs nient été vérifiés. 

AnT. 18. 

Lorsqu'uno placo de membre du conseil vient 
à vaquer, il y est pou1·vu à la plus prochaine 
réunion des électeurs. 

Le hourgmestro , l'échevin ou le conseiller 
nommé ou élu en remplacement , achève le 
terme de celui qu'il remplace. 

(M, 1c ministre s'y est rnlhé.] 

Supprimé. 

Supprimé. 
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.d rlù:ùw mis en discussion. ,,J rticles adoptë« par la t'hambre, 

ÂIIT. 24 du f;t. 

immédiatement après l'instnllation des con­ 
seils, ou 1orsqu'en vertu de la dissolution pro­ 
noncée par le Roi, un conseil aura été renouvelé 
c11 entier, il sera décidé par la "oie du sort ,\ 
laquelle des séries nppnrtiendrn chaque mem­ 
bre; la série ln moins forte sortira la première. 

CHAPITRE II. 
DES itI.ECTIONS MUNIClPALnS. 

SECTIOiV rmrnnmE. 
Des électours oomrnunau« et iles listes électorales, 

Poul' être électeur, 'il fout : 
1 ° Être Belge par la naissance ou la natura­ 

lisation , el être majeur aux termes du Code 
civil ; 

· 2° Avoif' son domicile réel dans la commune, 
au moins depuis Io 1 cr janvier do l'année clans 
laquelle se fait l'élcction ; 

3° Payer dans la commune, on contributions 
directes, y compris les patentes, le cens élec­ 
toral fixé d'après les bases suivantes : 
Dans-Ics communes au-dessous de : 
2,000 habitans , 
2,000 à lS,000, 
0,000 à 10,000, 

10,000 à rs.coo, 
l o,000 à '.20,000, 

20 fr. 

-40 
oO 
60 

20,000 à 2!5,000, 70 
2a,OOO à 50,000, 80 
ee.ooo à as.ooo,' 90 
3!>,000 à 40,000et au-dessus, 100 

Supprùné. 

CIIAPI'fRE Il. 

DES ÉI ECTIONS COMIIJU!VALES. 

~ECTION l'I\Efüt:m:. 

Des électeurs communaux et des lister; électorales. 

AnT. 19. 

Pour être éloctoiir, il faut : 
1 ° Êti·e Belge par la naissance ou la natura­ 

lisation, et être majeur aux termes du Code 
civil; 

2° Avoir son domicile réel dans la. commune, 
au moins depuis 1c 1 •r [nnvier de l'année clans 
laquelle se fait l'élection; 

ô0 Yerser au "trésor de l' É'tat, en contrihu­ 
tions directes, patentes comprises, Je cens 
électoral fixé d'après les bases suivantes : 
Dans les communes au-dessous de : 

2,000 habitans , 
2,000 h 15,000, 
5,000 à 10,000, 

10,000 à lo,000, 
lo,000 à 20,000, 
20,000 à ss.oeo, 
2!.J,000 à ~0,000, 
ao.ooo à as.oeo, 
ss.ooo à -40,000, 
-40,000 à 60,000, 
60,000 et au-delà, 

(1'1. le ministre s'est rallié au "n• 3° .) 

20 fr. 
ao 
/10 

!JO 

60 
70 
80 
90 

100 
110 
120 

ART, 20 de la S. C. 

Pour être électeur, il faut : 
1 ° Êtee Belge par la naissance ou la natura­ 

lisation , et être majeur aux termes du Code 
civil ; • 
2° A voir son domicile réel dans la commune, 

au moins depuis le Jer janvier de l'année dans 
laquelle se fait l'élection; 

3° Verser au trésor de l'État, en contribu­ 
tions directes, patentes comprises, lo cens 
électoral fixé d'après les bases suivantes ; 
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AtHcles mis ('11 discussion, Articles adoptdi,; par la Chambre. 

Dans les communes 1111-dessous do: 
2,000 habitans , 20 fr, 
2,000 ù 0,000, 30 
IS,000 ù 10,000, 40 

10,000 à ts.ooo, se 
lo,O0O à 20,000, 130 
~0,000 ii '.20,000, 70 
21.S,O0O à 30.800, 80 
so.oco à 30,000, 00 
as.oeo il -10,000, 100 
40,000 ù 60,000, 118 
60,000 et an-delà, 120 

An.r, 21 àe la S. C. 

Les contributions payées pnr la femme sont 
comptées au mari ; celles qui sont payées par 
les enfans mineurs sont comptées au père, 
pour parfaire son cens électoral. 
La veuve payant ce cens pourra le déléguer ù 

celui de ses fils qu'elle désignera , pourvu qu'il 
réunisse les autres qualités requises pour ètre 
électeur. 

Le tiers de la contribution foncière d'un 
domaine rural exploité par un fermier, compte 
au locataire, sans diminution des droits du pro­ 
priétaire, 

ART. 22 de la S. C. 

Dans la commune où il n'y a pas 2ti électeurs 
payant le cens requis, ce nombre est complété 
pilr les habitans les plus imposés, 

AIIT, 23 de la S. C. 

Ln liste des électeurs communaux est perma­ 
nente , sauf les radiations et inscriptions qui 
peuvent avoir lieu lors de la révision annuelle, 

Aucune radiation ne peut être effectuée d'of­ 
fice par l'autorité communale, qu'après avertis­ 
sement préalable, notifié à la partie intéressée 
par le ministère d'un agent de 1a police locale, 
au moins 48 heures avant la clôture définitive 
des listes, 

Anr , 20. 
Les contributions payées pa1· la femme sont 

comptées au mari; celles qui sont payées par 
les enfans mineurs sont comptées au père pour 
parfaire son cens électoral. 
Lu veuve payant ce cens pourra le déléguer 

à celui de ses fils qu'elle désignera, 11ourvu 
qu'il réunisse les autres qualités requises pour 
être électeur. 
La déclaratian de la. mère, veuve, eora faüe à. 

l'autorité comnuen ale ; elle 1,1vurra toujours étre 
rlmoquée, 

Le tiers de la contribution foncière d'un do­ 
maine rural exploité par un fermier, compte au 
locataire, sans diminution des droits du proprié­ 
taire. 
pl. le ministre s'j est rallié,) 

ART. '.21. 
Dans la commune où il n'y a pas 2o électeurs 

payant le cens requis, ce nombre est complété 
p11r los habitans les plus imposés. 

('H. lo ministre s'y est iallié.] 

ART. 21 bi«, nouveau. 
Le, contribution, et p(T,fentes ne sont comptées 

à l'électeur que pour autant qu'il ait pa!Jé Ie oen» 
electoral pour l'année antérieure à celle dans 
laquelle l'élection a Iie«, 
Le posses~·eur à titre successif, e1t seul excepte 

de cette conilition, 

Aar. ~2. 
La liste des électeurs communaux est per­ 

manente , sauf les radiations et inscriptions qui 
peuvent avoir lieu lors de la révision annuelle. 

Aucune radiation ne peut être effectuée d'of­ 
fice par l'autorité communale, qu'après aver­ 
tissement préalable, notifié à la partie intéres­ 
sée par le ministère d'un agent <le la police 
locale, au moins 118 heures avant la clôture 
définitive des listes. 

(M. le ministre s'y est rallié.) 

3 



( 10 ) 

.. /ÎJ·tic/(!s mis en discussion, ./l1·Ll'dcs m!optls pa>' la 'C/iamhre. 

AR't. 2a du G', 
Ne peuvent ôt ro électeurs, ni en exercer les 

droits, les condamnés à des peines afllicli vos 
ou infamantes , ni ceux qui sont en état do fail­ 
li te doc la rée ou interdiction judiciaire. 

ART. 2!5 do la S. C. 
Du l rr au l!S avril de chaque année, lo col­ 

légc des bourgmestre et échevins procède à ln 
révision de la liste des citoyens de la commune, 
qui , d'après la présente loi, réunissent les con­ 
ditions requises pour concourir à l'élection des 
membres du conseil communal. 

Cette liste est d'abord formée sur les rôles 
du receveur des contributions payées dans la 
commune; elle indique la quotité du cens re­ 
quis pour être électeur. 

AnT. 2(i de la S. C. 
Le eollége susdit arrête la liste et la fait affi­ 

cher aux lieux ordinaires, le premier dimanche 
suivant; elle reste affichée pendant dix jours, 
et contient, en regard du nom de chaque indi­ 
vidu inscrit, ses prénoms, le lieu et ]a date de 
sa naissapce , la date de sa naturalisation s'il 
n'est. pa1o né Belge, et le montant <les contribu­ 
tions }Ml' lui payées dans la commune. 

Ll1 liste contient en outre invitation aux 
citoyens qui croiraient avoir des réclamations 
à former, de s'adresser à cet effet à l'autorité 
locale, dans le délai de quinze jours à partir 
de la date de l'affiche, qui doit indiquer le jour 
où ce délai expire. 

U11 double de la liste est déposé au secréta­ 
riat de la commune, et doit être communiqué 
ù tout requérnn t, 

Anr. 27 de la S. C. 
Tout habitant de la commune jouissant des 

droits civils et politiques, peut réclamer contre 
la formation de la liste. Cette réclamation doit, 
à peine de déohéance , être présentée au conseil 
de régence avant l'expiration du délai fixé par 
I'artiele précédent; elle sera faite par requête, 
a Iaquelle devront être jointes les pièces à 
l'appui. H en sera donné récépissé par un 
membre de I'adrninistration communale ou par 
le secrétaire. 

Aur, 2;t 
~e peuvent ,~tro électeurs, ni Pli o:-.ul'('l'I' k·, 

droits, los coudnmués à des peines a!IlictiH·~ 011 

infamantes, Cl'U\'. qui sont en étal de faillite 
déclarée ou d'interdiction j udiciairo, ou qui,on t 
fait cession de leurs biens, auesi lonq-tcmpe qu'ils 
n'ont pâs payé lntegralemo1tt leur.s créanciers ; 
les condaninés po1w vol, escroquerie, abus de 
ooufianca , ou altonlat au » moeurs; les individus 
notoirement ronrius comme tenant maison de dé­ 
bauche el clo prosti/1tlion. 

ART. 24. 
Du I r r au 1o avril de chaque année, le collége 

des bourgmestre et échevins procède à la révi­ 
sion de la liste des citoyens de la commune, qui , 
d'après la présente loi, réunissent les conditions 
requises pour concourir ù l'élection des mem­ 
bres du conseil communal. 

Cette liste est d'abord formée sur les rôles du 
receveur des contributions payées dans la com­ 
mune; elle indique ln quotité du cens requis 
pour être élcctour, 

(nt, le miuistre s'y est rallié.] 

AnT. 2!5. 
Le collégc susdit arrête lu hsto et la fait affi­ 

cher aux lieux ordinaires, le premier dimanche 
suivant; elle reste affichée pendant dix jours, 
et contient, en regard du nom de chaque indi­ 
vidu inscrit, ses prénoms, le lieu et la date de 
sa naissance, la date de sa naturalisation s'il 
n'est pas né Belge , el Je -montant des eonn-ibu­ 
tiens par lui payées dans fa commune. 
La liste contient en outre invitation aux ci­ 

toyens qui croiraient avoir des réclamations à 
former, de s'adresser à cet effet ù l'autorité lo­ 
cale, dans le délai de quinze jours à partir de 
la date de I'affiohc, qui doit indiquer le jour où 
ce délai expire. 

Un double de la liste est déposé au secrétariat 
de la commune, et doit être communiqué à 
tout requérant. 
(~1. le ministre &'y est I allié.) 

AnT. 26. 
Tout habitant de la commune jouissant des 

droits civils et politiques, peut réclamer contre 
la formation de la liste. Cette, réclamation doit, 
à peine de déchéance , être présentée au con­ 
seil communal avant l'expiration du délai fixé 
par l'article préeédent ; elle sera faite Jlill' re­ 
quête, il laquelle <levron t être jointes les pièces 
à l'appui. Il ~n sera donné récépissé par un 
membre de l'administration oornmunale ou pnr 
le secrétaire, 
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Si la réclamation pol'lc sut' nue inscription 
indue , l'autorité communale ]a fera norillcr , 
dn ns les troii; jours a 11 plus I nr-d , ù la part io inté­ 
rr-ssée , qui aura dix jours pour y i·épondro. 

Le consoil de régence prononce dans les dix 
jours à compter de celai où la requête aura 
été déposée, s'il s'agit d'une omission on d'une 
rndiation ; et de la réponse ou clu délai pour 
répondre, s'il s'agit d'une inscription indue, La 
décision intervenue sera notifiée dans les trois 
jours aux parties intéressées. 

Ln notification sera fuite à la requête <lu 
bourgmestre et par le ministère (l'un ngcnt de 
la police locale; elle indiquera les jour, mois et 
an , les nom et qualités de l'ugcnt chargé do la 
signifier, et mentionnera la personne ù luq uelle 
elle sera laissée. 

La décision notifiée , les pièces déposées 
devront, dans les '!U heures à partir do la 
demande, être remises coutre récépissé ù C('UX 

qui en auront fait le dépôt. 

A11T, 28 de la S. C. 

Les noms des électeurs qui auront été admis 
par les administrations communales , lors de la 
clôture définitive de la liste, sans avoir été 
portés sur la liste afflchée , seront publiés par 
<le nouvelles affiches, dam; le délai de 48 heures 
ù dater de coite clôture. 

An·r. 29. dJJ la S. C. 

La partie qui se croira lésée par la décision 
du conseil de régence pourra, dans le délai de 
dix jours à partir <le or-lu.i de la notification, se 
pourvoir en appel devant la députation perma­ 
nente du conseil p1:ovincinl. 

Le pourvoi se fera par requête présentée à la 
députation, et préalablement notifiée à la partie 
intéressée s'il en existe; le fonctionnaire qui 
'reçoit la requête sera tenu d'en donner récé­ 
pissé, 
La députation provinciale statuero snr Je pour­ 

voi dans le délai de dix jours à dater de la ré­ 
ception de la requête; la décision sera motivée. 
Il sera donné, sans déplacemont , communi­ 

cation de toutes pièces , soit aux parties inté­ 
ressées, soit à leurs fondés de pouvoirs. 

Les décisions seront immédiatement notifiées 
aux parties intéressées et à l'autorité commu­ 
nale, pour qu'il soit procédé, s'il ra lieu, aux 
rectifications nécessaires, 
Toutes les réclamations €t tous les actes y 

Si ln réclamation porte sur une inscription 
indue , l'antorité oonnnun alo la fom notifier, 
dans les ü-oi s jmu-s mi plus tard, ù la partiè inté­ 
ressée, qui aurn di x jours pour y !'épandre. 

Le conseil de ré[;cnce prononce dam les dix 
jours ù compter rie celui où la requête aura ét1' 
déposée, s'il s'agit d'une omission ou d'une 1·a­ 
diation ; et de la réponse 011 du délni ponr ni­ 
pondre, s'il s'agit d'une inscription indue. l .a 
décision intcrvonuo s eru notifiée dans los trnis 
jours aux parties i nt ércssécs. 

La notification sein faite à ln requôte du boiu ;~­ 
mestre et pnr le ministère d'un agent de la polie» 
locale; elle îndi11 uern les jour, mois et an, it•s 
nom et qualités de l'agent chargé de la signifier, 
et mentionnera la personne ù laquelle elle sern 
laissée. 

La décision notifiée, les pièces déposées de­ 
vront, dans les 24 heures à partir de la demande, 
être remises contre récépissé à ceux qui en 
auront fait le dépôt. 

(:\1. le ministre s'y est inllil·.) 

Aur. 27. 

Les noms des électeurs qui auront oté admis 
par les administrations communales , lors de 
la clôture définitive de la liste .vsans avoir été 
portés sur la liste affichée, seront publiés par 
de nouvelles afllches, dans le délai de 48 heures 
à dater de celte clôture, 

(M. le ministre s'y est rallié.) 

AnT. 28. 

La partie qui se croira lésée par la décision 
du conseil communal pourra, dans le délai de 
dix jours :'i. pai·tir do celui de la notification, se 
pourvoir en appel devant la députation perma­ 
nente du conseil provincial. 
Le pourvoi se fera par requête présentée à la 

députation, et préalablement notifiée à la partie 
intéressée 's'il_ en existe; le fonctionnaire qui 
reçoit la requête sera tenu d'en donner récépissé. 
La députation provinciale statuera sur lo pour­ 

voi dans le délai de dix jours à dater' de la ré­ 
ception de la requête; la décision sera motivée. 

11 sera donné, sans déplacement, cornmuni­ 
cation de toutes pièces, soit aux. parties inté­ 
ressées, soit à leurs fondés de pouvoirs. 

Les décisions seront immédiatement notifiées 
aux parties intéressées et à l'autorité commte­ 
nale, pour qu'il soit procédé, s'il y a lieu, aux 
rectifications nécessaires, 
Toutes les réclamations et tous les actes y 

relatifs pourront être sur pa pier libre, et seront 
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A1·tic!es mis en discuesiou, Artides adoptés par la Ch ambre, 

relatifs pourront être sur papier libre, et seront 
dispensés de l'enregistrement ou cnrrgistrés 
lFlltis. 

AnT. 30 de la, S. C. 

Le recours en cassation sera ouvert contre 
les décisions de la députation permanente d11 

conseil proviucial. 
Les parties intéressées devront se pourvoir 

dans les cinq jours à partir de celui do la noti­ 
fication. 

Ln déclararlon sera faite en 11ersonne, ou pm· 
fondé de pouvoirs , au grdfo du conseil Jll'O­ 
vinoial, Le grefiîer recevra la déclaration du 
recours, et en dressera imméd internent acte, 
lequel sera signé par ln pant ie et le greffier. Si 
la partie ne peut signer il en sera fait mention. 

Dans le cas où la déclnrntion serait faite par 
un fondé de pouvoirs spécial, la procuration 
demeurera annexée à cette déclaration, qui sera 
inscrite var le greffier sur un registre à cc des­ 
tiné; ce registre sera public, et toute 1iersonnc 
aura le droit de s'en foire délivrer des extraits. 
Le gl'cffier enverra immédiatement la décla­ 

ration et les pièces à l'appui au procmeur­ 
général près 1a cour de cassation 1 en y joignant 
un inventaire. 

Le pourvoi sera, par le déclnrant , et sous 
peine de déehéance , notifié dans les cinq jours 
à celui contre lequel il est dirigé. 

Il sera procédé sonunairemen t, et toutes 
affaires cessantes, avec exemption des frais 
de timbre, d'enregistrement et d'amende; si 
la cassation est prononcée, l'affaire sera ren­ 
voyée à une autre députation provinciale, 

SECTION Il. 

Do,,; assemblées des électeurs communaue, 

ART. 31 do la S. C. 
La réunion ordinaire des électeurs, ù l'effet 

de procéder au remplacement des conseillers 
sortans, aura lieu, de plein droit, de trois en 
trois ans, le dernier mardi d'octobre, à dix 
heures du matin, 

Néanmoins, si, dans l'intervalle, le conseil 
se trouve réduit aux deux tiers de ses membres, 
une con vocation extraordinaire aura lieu dans 
le délai de quinzaine, 

ART. ê2 de la S. C. 
Le collége des bourgmestre et échevins con­ 

Yoqnc les électeurs à domicile et par écrit, six 
jours ai1 moins avant celui de l'assemblée; la 

dispensés de l'enregistrement ou cnrcghtre, 
gratis, 

('!, le miuist: e, 'y est 1allie.) 

Le recours en cassation sera ouvert contre les 
décisions de la dépnlation permanente du cou­ 
soil provincial. 

Les parties intéressées devront. se pourvoir 
dans les cinq jours h partit- de celui de la notiû­ 
cation. 

La déclaration sera faite en pcrso1me, 011 pat· 
fondé de pouvoir-s , au greffe du conseil provin­ 
cial. Le greflier recevra la déclaration du re­ 
cours, et en dressera immédiatement acte, 
lequel sera signé par la pnrtio et le greffier. Si 
la partie no peut signer il en sera fait mention. 

Dans le cas où ln déolarntion serait faite par 
un fondé de pouvoirs spécial, la procurnrion 
derneurcra annexée à celte déolnration , t]UÎ sera 
inscrite par le grefficl' SUl' Ùn regish'c à ce des­ 
tiné; ce registre sera public , et Ioule personne 
aura le droit de s'en faire délivrer des extraits. 

Le grefüer enverra immédiatement la décla­ 
ration ot les pièces ù l'appui au procureur­ 
géncrnl près la cour de cassation, en y joignant 
un inventaire, 

Le pourvoi serai }HU' le déclarant, et sous peine 
de déchéance, notifié dans les cinq jours à celui 
contre lequel il est dirigé. 
Il sera prooédé sommairement, et toutes 

affaires cessantes, avec exemption des frais de 
timbre, d'enregistrement et d'omende; si la 
oassation est prononcée, l'affaire sera renvoyée 
ù une autre députation provinciale, 

(nL le ministre s'y est rul lié.] 

SF.CTION II. 
Des assemblées des électeurs oommunou», 

Anr. W. 
La réunion ordinaire des électeurs, ù l'effet 

de procéder au remplacement des conseillers 
sortans , aura lieu, de plein droit , de trois en 
trois ans, le dernier mardi d'octobre, ù dix 
heures du matin. 
Néanmoin,Y, L'assemblée des èleoteurs pourrtt 

ëtre oonooquée «rtraordinœirement, en oert« <Î:'une 
décisio« du conseil comsnu.nal ou du gouverne­ 
ment, à l'effet da pourvoir au;x places J~ conseil­ 
lers devenues vacantes. 
(nt le ministre s'est rallié au 1" parag.) 

Anr. ~l. 
Le collége des bourgmestre et échevins con­ 

voque les électeurs à domicile et pnr écrit, six 
joues au moins avant celui de l'assemblée; 1~ 
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A rticles mï« en dis: ussion . 

oonv ocation est eu outre publiée selon les 
formes mitées cl ù l'heure ordinaire ùcs publi­ 
cations. 

Les lettres <le convocation sont envoyées aux 
éleotours , sous récépissé ; elles imliq ucnt Ie 
jour, l'heure et le local où l'élection aura lieu, 
ainsi que le nombre de conseillers à élire. 

Anr, 33 de la S. C. 

Les électeurs se réuuisseut en une seulo 
assemblée, si leur nombre n'excède pas li0O. 

Lorsqu'il y a. plus de 1100 électeurs, le collégc 
se divise en sections dont chacune ne peut être 
moindre do 200, et sera formée par les sections, 
ou frar-tions de section de ln commune, les plus 
voisines en trc elles. 
La <li vision· des électeurs en sections se fait 

par le collége <les bourgmestre et ée]wvins, 
qui en donne connaissance dans les lettres rlc 
convocntion , 

Chaque section concourt directement· à la 
nomination des conseillers quo le collégo doit 
élire. · 
Les électeurs ne peuvent se foire remplacer. 

Anr, 34 de la. S. C. 

Les colléges éloctoruux ne peuvent s'occuper 
que de l'élection des conseillers. 

AI\T, 3!:i de la S. C. 

Le bourgmestre , ou, à son défau t, l'un des 
échevins, suivant l'ordre de leurs nominations , 
et, à défaut de bourgmestre et échevins, l'un 
des conseillers des régenc-es, suivant leur mng 
d'inscription a.u tableau, préside le bureau prin­ 
cipal; les quatre membres du conseil'de régence 
les moins Agés remplissent les fonctions de scru­ 
tateurs ; si le nombre prescrit des scrutateurs 
ne peut être rempli an moyen des conseillers , 
il est complété par l'appel des plus imposés des 
électeurs présens sachant lire et écrire. 
S'il y a plusieurs sections , la deuxième et les 

suivantes sont présidées par l'un des échevins, 
suivant leur rang d'ancienneté, ou, à défaut 
des échevins, par l'un des conseillers de régence, 
suivant leur ordre d'inscription au tableau. Les 
'luatre plus imposés des électeurs présens sa­ 
chant lire et écrire sont scrutateurs. 

Chaque bureau nomme son secrétaire, soi( 
dans le collége électoral , soit en dehors : le se: 
crétaire n'a point voix délibérative, 
Toute réclamation contre l'appel d'un élec- 

Artlcles adoplt!« par la Chambre. 

convocation est en outre publiée selon les formes 
usitées et à l'heure ordinaire des publications. 

Les lettres de convocation sont envoyées aux 
élocteurs , sous récépissé; elles indiquent le 
jour, l'heure et le local où l'élection aura. lieu, 
ainsi quo le nombre do conseillers à élire. 
(~f. lo ministre s'y est rnllié.} 

AnT. 32. 
Les électeurs se réunissent en ,une seule as­ 

semblée, si leur nombre n'excède pas 400. 
Lorsqu'il y a plus de .400 électeurs, le collége 

se divise en sections dont chacune ne peut être 
moindre de '200, et scrn formée par los sections, 
011 fractions de section de la commune, les plus 
voisines entre elles. 

La division des électeurs en sections se fait 
par le collége des bourgmestre et échevins, qui 
en donne connaissance dans les lettres de con­ 
vo catiou. 

Chaque section concourt directement à la 
nomination dos' conseillers que le collége doit 
élire, 

Les électeurs ne peuvent se faire remplacer. 
(ni. le ministre s'y est rallié.] 

Lm colléges électoraux ne peuvent s'occuper 
que de l'élection des conseillers. 
(Dl. le ministre s'y est rallié.] 

ART, M. 
Le bourgmestre , ou, ù son défaut, l'un des 

éohevins , suivant l'ordre de leurs nominations, 
et, à défaut de bourgmestre et échevins , l'un 
des conseillers des rég·ences, suivant leur rang: 
d'inscription au tableau, préside Je bureau prin­ 
cipal ; les quatre membres du conseil de ré­ 
gcncé les moins âgés remplissent les fonctions 
de scrutateurs ; si le nombre prescrit de scruta­ 
teurs ne peut être rempli au moyen des conseil­ 
lers, if est complété par l'appel des plus im­ 
posés des électeurs présens sachant lire et écrire. 

S'il y a plusieurs sections, la deuxième et les 
suivantes sont présidées par l'un des éohevins , 
suivant lenr rang d'ancienneté , ou , à. défaut 
des échevins, pal' l'un des conseillers <le ré­ 
gence, suivant leur ordre d'inscription au ta­ 
blcau. Les quatre plus imposés des électeurs 
présens sachant lire et écrire sont scrutateurs, 

Chaque bureau nomme son secrétaire, soit 
dans le collége électoral , soit en dehors : Ie se­ 
crétaire n'a point voix délibérative. 
Toute réclamation contre l'appel d'un élec- 

4 
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Al'l'iclos mis en discussion. A rucles adoptés pal' lu C/1ambJ'e 

tour désigné à raison de son àr,c ou de la quo­ 
tité de ses i rn positiuns, pom remplir les fonc­ 
tions do sorutateur , doit ètre présentée avant 
le oommenoement des opérations ; le bureau 
l'll décide sur-le-champ et sans appol. 

Dans aucun cas, les membres sortans du con­ 
soi l de régence ne pourront faire partie <lu bu­ 
ronu , à quoique titre que ce soit. 

Anr. 41 du Gt. 
Dans les communes Hon mentionnées aux 

doux: articles qui précèdent, le bureau principal 
sera présidé par le bourgmestre, ou, à son dé­ 
faut, po1· l'un des échevins, suivant l'ordre de 
leurs nominations. 

S'il y a plusieurs sections, la deuxième et les 
suivantes seront présidées par l'un <les échevins, 
sui vant le rnng d'ancienneté. 
La députation permanente <lu conseil pro­ 

v iuoial pourra, dans des circoustances exlruor­ 
din aires dont il sera fait mention au procès­ 
verbal d'élection, commettre une on plusieurs 
personnes pour présider les bureaux, ainsi que 
pour diriger et' faire exécuter les opérations 
préliminaires aux élections. 

ART, 42 du Gt. 

Dans toutes les sections, les deux plus âgés 
et los deux: plus jeunes électeurs présens , sa­ 
chant lire et .écrire, rempliront les fonctions 
de scrutateurs. 

AnT • .43 du G': 
Les secrétaires des bureaux n'ont pas voix 

délihérati ve, 

.AnT. M de lrt S. C. 

La députation du conseil provincial pourra, 
dans des circonstances extraordinaires dont il 
sera-fait mention au procès-verbal d'élection, 
commettre une 011 plusieurs pers.onnes pour 
présider les bureaux, ainsi que pour diriger et 
faire exécuter les opérations préliminaires aux: 
élections. 

.ART. 37 de la S. C. 

Le président du collége ou de la section a 
seul la police de l'assemblée ; les électeurs 
du oollége y sont seuls admis, sur l'exhibition 
de Jeurs lettres de convocation ou d'un billet 
d'entrée délivré par le président du collége ou 
de la section; en cas de réclamation le bureau 
décide. Ils ne peuvent s'y présenter en armes. 

Nulle force armée ne peut être placée, snns 
la réquisition du président , dans la salle des 

te ur dtisignéù raison de la q11otitc de ses irnpu~i­ 
tiuns, pour remplir les fondions de scrutateur. 
doit. être présentée avant le com mcnc cuu-n t 
<les opérntinns ; le bnreuu en décide sur-lc­ 
champ et sans appel. 

Dans nucun cas , les membres sortant d11 

conseil <le régence ne pourront faire partie cltt 
bureau, à quelque titro que cc soit , 

Supp1·ù11é. 

Supprimé. 

Supprimé. 

A)\T, 3!:L 
La députation du conseil provincial pourra, 

dans des circonstances extraordiuaires, dont il 
sera fait mention au procès-verbal <l'élection, 
commettre une ou plusieurs personnes pour 
présider les bureaux , ainsi que pour diriger et 
faire exécuter Ies opérations préliminairns aux 
élections. 

(M. le ministre s'y est rallie.) 

ART. 36. 
Le président du collége ou de la section a 

seul la police de l'assemblée; les électeurs du 
oollége y sont seuls admis , sur l'exhibition de 
Jeurs lettres de convocation ou d'un billet d'en­ 
trée délivré par le président <lu collége ou de 
1a section ; en cas de réclamation le bureau dé­ 
cide. Ils ne peuvent s'y présenter en armes. 

Nulle force armée ne peut être placée, sans 
la réquisition du président, dans la salle des 
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seuuces ni aux. abords du lieu où se tient I'as­ 
seuiblée, 

Les auturités civiles et les oommandans mili­ 
tuiros sont tenus d'obéir à u18 réquisitions. 

Ain. 38 de la S. C. 

Lu liste officiollo des électeurs du collégc, ou 
de la section, sera affichée dans la salle <le réu­ 
nion. 

Lo§ J cr de l'art. XXXVII, les art. X\.XVlll, 
XL , XLI V, XL V, XLVIII , LI du Coùc pénal, 
seront affichés à la porte de chaque salle, on 
gros caractères. 

A l'ouverture <le la séance , le secrétaire ou 
l'un des scrutateurs donnera lecture à haute 
voix des art. ll 1, 112 et 113 du Code pénal, 
et des art. XLI à LV inclus de la présente loi , 
dont un exemplaire demeurera déposé sur le 
bureau. - 

Le bureau prononce provisoirement sur les 
opérations <lu collège ou de la section. 
Toutes les réclamations seront insérées au 

procès-verbal, ainsi quo la décision motivée du 
bureau. 

Les pièces ou bulletins relatifs aux: réclama­ 
tions sont paraphés par les membres du bureau, 
ainsi que pa1· Je réclamant, et sont annexés au 
procès-verbal. 

Anr. 39 de la S. C. 

Le président informe l'assemblée du nombre 
des conseillers à élire , et des noms des conseil­ 
lers à remplacer. 

Aar. 40 df! la S. C. 

1'l ul ne pourra être admis à voter, s'il n'est 
inscrit sur la liste officielle affichée dans la salle; 
toutefois, le bureau sera tenu d'admettre ceux: 
qui se présenteraient munis d'une décision ren­ 
due sur appel par ]a députation du conseil pro­ 
vincial. 

Anr, 41 do la S. C. 

L'appel nominal est fuit par ordre alphabé­ 
tique. 

Chaque électeur, après avoir été appelé, 
remet son bulletin écrit et fermé au président, 
qui le dépose dans une boîte à cieux serrures, 
dont les clefs sont remises, l'une au président 
et l'antre au plus figé des scrutateurs. 

séances ni am: ahords du lieu où ~e tient l a::l­ 
semblée. 

Los autorités ci viles et les commundans mi­ 
litaires sont tenus d'ohPÎl' à ses réquisitions. 

( \I. le minivt u- s'y !',t rallit',.) 

AnT. :,7. 
La liste officielle des électeurs du collége, ou 

do la section, sera affichée dans la salle rk 
réunion. 
Le§ 1 ~. do l'art, XXXV H, les art. XXX VIH, 

XL, XLIV, XLV,XLVIII, LI et LV de la pré­ 
sente loi, et les art. 111,112 et 113du Code 
pénal , seront atlichés à la porto de chaque salle, 
on gros carnctèrcs. 

A l'ouverture de la sé.mce , le secrétaire mi 
l'un des scrutateurs donnora lecture à haute 
voix: des art; 111 , 112 d 113 dz~ Code pénal , et 
des art. XLI à LV inclus de la présente loi, 
dont un exemplaire demeurera déposé sur le 
Lureau, 

Le bureau prorwnee provisoirement sur les 
opérations du collége ou de la section. 

Toutes les réclamations seront insérées au 
procès-verbal, ainsi que la décision motivée du 
Lureau. 

Les pièces ou bulletins relatifs aux réclama­ 
tions sont paraphés par les membres du bureau, 
ainsi que par le réclamant, ci sont annexés au 
procès-verbnl, 

(M. le ministre s'y est rn llié.) 

AnT. 38. 
Le président informe l'assemblée du nombre 

des conseillers à élire , et des noms des conseil­ 
lers à remplacer. 

(~I. le ministre s'y est rnllié.) 

AnT. 39. 

Nul _ne pourra être admis à voter, s'il n'est 
inscrit sur la liste officielle affichée dans la salle; 
toutefois, le bureau sera tenu d'admettre ceux 
qui se présenteraient munis d'une décision 
rendue sur appel, par la députation du conseil 
provincial. 

(~. le ministr c s'y est rallié.] 

ART, 40. 

L'appel nominal est fait par ordre alphabé- 
tique, · 

Chnque électeur, après avoir été appelé, 
remet son bulletin écrit et fermé a11 président, 
t]UÎ le dépose dans une boîte à deux serrures, 
dont les clefs sont remises, l'une au président 
~t l'autro au plus ù.gé des scrutateurs. 



( 16 ) 

Articles mis en discussion. Articles adoptds par la Cluimhre. 

Le président refusera <le recevoir les bulle­ 
tins qui ne sont pas écrits sur papier blanc et 
non colorié ; on cas <le contestation le bureau 
décidera. 

AnT. 42 de la S. C. 

La table placée devant le président et les 
scrutateurs, sera disposée de telle sorte que los 
électeurs puissent circuler à l'entour, ou du 
moins y avoir accès pendant le dépouillement 
du scrutin. 

Anr. 1+3 de la S. C. 

Le nombre do chaque votant sera insor-it sur 
deux listes, l'une tenue par l'un des scrutateurs, 
et l'autre par le secrétaire; ces listes seront 
signées par le président du bureau, le scruta­ 
teur et le secrétaire. 

Anr. 44 de la S. C. 

li sera fait un rénppel des électeurs qui 
11 'étaient pas préscns. 

Le' réappel terminé, 1€' président demandera 
à. l'assemblée s'il y a des électeurs préscns qui 
n'ont pas voté; ceux qui so présenteront immé­ 
diatement seront admis à voter. 

Ces opérations achevées, 1c scrutin sera dé­ 
claré fermé, 

ART. BI du Gt. 

Le nombre des bulletins sera vérifié avant le 
dépouillement; s'il est plus grand ou moindre 
que celui des votans , le scrutin pourra être 
annulé par le bureau , d'après la gravité des 
circonstances. 

AnT . .46 de la S. C. 

Lors du dépouillement un des scrutateurs 
prend successivement chaque bulletin , le dé­ 
plie et le remet au président, qui en fait lecture 
à. haute voix et le passe à un autre scrutateur. 

Le résultat de chaque scrutin est immédiate­ 
ment rendu public. 

Le président rcfusern de recevoir les hull« • 
tins qui ne sont pas écrits sur papier blanc et 
non colorié; en cas ile contestation le bureau 
en décidera. 
(III. le ministre ,'y es! ra!Ji{,,) 

ART, 111. 

La table placée devant lo président et les 
scrutateurs , sera disposée de telle sorte que 
les électeurs puissent circuler ù l'entour, Ott 
du moins y avoir accès pendant le dépouille­ 
ment du scrutin. 

(M. le ministre ,'y ci,l 111ll1L\,) 

AttT. 42. 
Lo nom de chaque votnn t sera inscrit sur deux. 

listes, l'une tenue pur l'un des scrutateurs, et 
l'autre par le seorétairc ; ces listes seront si­ 
gnées par le président du bureau, le scrutateur 
et le secrétaire. 

(~!. lo ministre s'y est rallié.) 

A11T. --Ht 
II sera fait un réappcl des électeurs qui n'é­ 

taient pas présens. 
Le réappol terminé, le président demandera 

à l'assemblé s'il y a des électeurs présens qui 
n'ont rms voté ; ceux qui so présenteront immé­ 
diatement seront admis à voter. 

Ces opérations achevées, le scrutin aera dé- 
claré fermé. ' 

(Ill. le ministre s'y ci,t rallié.) 

Aar, 44. 
Le nombre des bulletins sera vérifié avant le 

dépouillement; s'il est plus gr:md ou moindre 
que celui des votans , il en sera fait mention au 
procès-verbe I. 

Après 1e dépouillement général, si 1a diffé­ 
rence rend la majorité douteuse a1.1 premier 
tour de scrutin, le bureau principal fuit procé­ 
der ù un scrutin de ballotage à l'égard de ceux 
dont l'élection est incertaine. 

Si ce doute existe lors cl'un scrutin de ballo­ 
tage , la députation provinciale décide. 

(M. le ministre s'y est rnllié.) 

ART, 1115. 
Lors du dépouillement un des scrutateurs 

prend successivement chaque bulletin, le dé­ 
plie et le remet au président, qui en fa~tlecture 
à haute voix et le passe à un autre scrutateur, 

Le résultat de chaque scrution est immédia­ 
tement rendu public. 

(~T. le ministre s'y est ral lié.] 
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ART, 1~7 de fo S. C. 
Duns les oolléges divisés en plusieurs sec­ 

tions, le dépouillement du scrutin w fait dans 
chaque section. 

Le résultat on est nrrêté , signé et proolamé 
par chaque bureau, 
Il est immédiatement porto par les membres 

<lu bureau de chaque section 1n1 bureau prin­ 
cipal , qui fait, en présence de l'assemblée, le 
recensement général des votes. 

Ain. 48 de la S. C. 
Sont nuls les hullotins qui ne contiennent 

aucun suffrage valable, ceux dans lesquels lo 
votant se fait connaitre, ainsi que ceux qui ne 
sont pas écrits à la main, 

AnT, 49 do la S. C. 

Les bulletins nuls n'entrent point en compte 
pour déterminer la majorité absolue ou relative, 

A11T, 50 de la S. C. 

Sont valides les bulletins contenant plus ou 
moins de noms qu'il n'est prescrit; les derniers 
noms formant l'excédant ne comptent pas. 

ART. 1H do la S. C. 

Sont nuls tous les suffrages qui ne portent pas 
une désignation suffisante; le bureau en décide 
comme dans tous les autres cas, sauf recours à 
la députation permanente du conseil provincial. 

A11T, o'.2 de la ,S, c. 
Nul n'est élu au premier tour de scrutin, s'il 

ne réunit plus de la moitié des voix, 

ART. 53 de la S. C. 

Si tom les conseillers à élire dans le cullége 
n'ont ras été nommés au premier tour de scru­ 
tin, le bureau principal fait une liste des per­ 
.sonnes qui ont obtenu le plus de voix, 

Cette liste contient deux fois autant de noms 
.qu'il y a encore de conseillers à élire . 

Les suffrages ne peuvent être donnés qu'à 
.oes candidats. 

La nomination a lieu. à la pluralité des votes. 

Articles adoptes par la Cltambre. 

A1u, 46. 
Dans les colléges divisés en plusieurs sections, 

le dépouillement du scrutin se fait dans chaque 
section. 

Le résultat en est arrêté, signé et proclamé 
par chaque bureau. • 

11 est immédiatement porté par les membres 
du bureau de chaque section au Lureau prin­ 
cipal, qui fait , en présence de I'asscmhlée , le 
recensement gén'éral des votes. 

(~1. 1c ministre s'y est rnllré.) 

A111·. 47. 

Sont nuls les bulletins qui ne contiennent 
aucun suffrage valablo , ceux dans lesquels le 
votant se fait connaître, ainsi que ceux qui ne 
sont pas écrits à la main. 

(M. Io ministre s'y c;t iullié.] 

ART, 48: 
Les bulletins nuls n'entrent point en compte 

pour déterminer Ia majorité absolue ou re­ 
lative. 
pl. lo ministre s'y est rallié.] 

ART, !(9, 

Sont valides les bulletins contenant plus ou 
moins de noms qu'il n'est prescrit; les derniers 
noms formant l'excédant ne comptent pas. 

(i\I. le ministre s'y est mllié.) 

A11T, so. 
Sont nuls tous les suffrages qui ne portent 

pas une désignation suffisante ; le bureau en 
décide comme dans tous les autres cas, sauf 
recours à la députation permanente du conseil 
provincial. 

(11. le ministr e s'y est rnllié.) 

AnT. 01. 
Nul n'est élu au premier tour de scrutin, s'il 

ne réunit plus de la moitié des voix. 
(il:I. le ministre s'y e&t rallié.) 

ART. 5'.2. 
Si tous les conseillers à élire dans le collége 

n'ont pas été nommés au premier tour de scru­ 
tin, le bureau principal fait une liste des per~ 
sonnes qui ont obtenu le plus de voix. 

Cette liste contient deux fois autant de noms 
qu'il y a encore de conseillers à élire. 

Les suffrages ne peuvent être donnés qu'à ces 
candidats. 

La nomination a lieu à la pluralité des voies. 
5 
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S'il y a parité des votes, le plus àrré est pré­ 
féré. 

A.RT. IV. de la S. C. 

Lo procès-verbal do l'élection, rédigô et 
signé séance tenante, ]Hll' les membres du bu­ 
reau prinoipa 1; les procès-verbaux des sections 
nins i que les listes des votans signées comme il 
est prescrit pa1· l'art. XLIII, et les listes des 
électeurs, sont udressés , dans le délai do hui­ 
taine, à la déplüntion permanente du conseil 
provincial; un double du procès-vcrbal , rédig-o 
et signé pm· le bureau principal, sera déposé 
au socrétariat de la commune, oùchacuu pourra 
en prendre inspection. 

Am·. oli de la S. C. 

Après le dépouillement, les bulletins qui 
n'auront pas donné lieu à contestation seront 
brûlés en présence de l'assemblée. 

AuT, 06 de lu, S. C. 

Toute réclamation contre l'élection devra, à 
peine de déchéance , être formée dans les dix 
jours de la date du procès-verbal. 

Elle sera remise par éccit , soit au greffier du 
conseil provincial, soit au bourgmestre, à 
oharge par ce dernier de la transmettre dans 
les trois jours à la députation provinciale. 

Le fonctionnaire qui reçoit la réclamation est 
tenu d'en donner récépissé. 
Il est défendu d'antidater ce récépissé, à 

peine d'un emprisonnement d'un mois à deux 
ans, et <l'interdiction des droits de vote et d'éli­ 
gibilité pendant deux ans au moins et cinq au 
plus. 

Aar, o7 de la s. c. 
La députation permanente du conseil pro­ 

vineial peut, dans les 30 jours à dater de l'élec­ 
tion, soit sur réclamation, soit d'office, annuler 
l'élection pour irrégularité grave. Passé ce délai 
l'élection est réputée valide; 

En cas de réclamation de la part des inté­ 
ressés , on d'opposition de lu. part du gouver­ 
neur, fa députa lion est tenue de prononcer duos 
le même délai de trente jours. 
Le gouverneur peut, dans les huit jours qui 

suivront celui de la décision, prendre son re­ 
cours auprès du Roi, qui statuera dans le délai 
de quinzaine à dater du pourvoi. 
L'arrêté royal, ou, s'il n'y a point eu de 

pourvoi, la décision de hl députation sera im- 

S'il y a 11arité des votes, le plus âgé est pré-­ 
foré. 

(11. le ministre s'y est iallH'•.) 

Arn. 33. 
Lo procès-verbal de l'élection, rédigé et signé 

sén noe tonnnto , par les membres du bureau 
principal; les procès-verbaux des sections ainsi 
q uo les listes des votans sianécs comme il est 
prcscl'it par l'art. XLUI, et les listes des élec­ 
teurs, soul ndrossés , dans le dolai de huitaine, 
a lu députation permanente du conseil pro-vin­ 
cinl ; un double du procès-verbal , rédir,.é et 
signo par le bureau principal, sera déposé mi 
secréturint de la commune , oit chacun pourra 
en prendre inspection. 
(U. le ministro ~'y est rallié.) 

AnT, 154. 
.Après le dépouillement , les bulletins qui 

n'auront pus donné lieu à contestation seront 
brûlés en présence de l'assemblée. 

(ill. le miuistrc o'y est 1·n.llié.) 

Ain. ms. 
Toute réclamation contre l'élection devra , à 

peine de déchéance , être formée dans les dix 
[ours do la date du procès-verbal. 
Ello sera remise par écrit, soit au rrrefrier 

du conseil provincial, soit au hourgrnestre , à 
charge pai· cc dernier de ln transmettre dans les 
trois jours à la députation provinciale. 

Le fonctionnaire qui reçoit la réclamation est 
tenu d'en donner récépissé. 

11 est défendn d'antidater ce récépissé, à peine 
d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et 
d'interdiction des droits de vote et d'éligibilité 
pendant deux ans au moins et cinq au plus. 
(JI. le miuistre s'y est rnllié.] 

AllT, 06. 
La députation permanente du conseil pro­ 

vincial peut, dans les 30 jours à dater de l'élec­ 
tion, soit sur réclamation, soit d'office, annuler 
I'éleotion pour irrégularité grave. Passé ce délai 
l'élection est réputée valide; 
En cas de réclamation de la part des intéres­ 

sés, ou d'opposition de la part du gouverneur, 
la députarion est tenue de prononcer dans le 
même délui do trente jours. 
Le gouverneur peut, dans les huit jours qui 

suivront celui de la décision, prendre son re­ 
cours auprès du Roi, qui statuera dans le délai 
de quinzaine à dater du pourvoi. 

L'arrêté royal , ou, s'il n'y a point eu de 
pourvoi, la décision de la députation sera im- 
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médiatemont notlflée , par les soins du gouver­ 
neur, ù la rérrcnec intéressée, qui, en cas d'an­ 
nulation, con voqucra les électeurs en d énns les 
quinze jours, à l'effet do procéder à de nouvelles 
élections. 

CHAN rus III. 
Dl!S RÉUMOl'iS ET DI\S llÉl,ll\Él\A.'îl0l'<S uss C0l'lSEILS 

CO;\lllUNAlJX. 

Anr, 1m de la ,S. C. 

Los membres élus lors du renouvellement 
triennal entrent en fonctions lo 1 or janvier. 
Ceux qui auraient été élus dans une élection 
extram-dinnire , prennent séance aussitôt que 
leur élection aura été reconnue valide. 

A11T, so de la ,S. C. 

A vnnt <l'entrer en fonctions, les conseillers 
de régence prê'tent, entre les mains du bourg­ 
mestre et en séance publique, le serment sui­ 
vant; 

" Je jure d'observer la- Constitution et la loi 
11 communale. " 

Avant la prestation du serment, le président 
rappellera que le décret d'exclusion :\ perpé­ 
tuité des membres de 1a famille d'Orange-Nas­ 
sau, do tout pouvoir ou Belgique, fait partie de 
la Constitution. 

AnT. 60 de la S. C. 

Le conseil s'assemble toutes les ~ois que l'exi­ 
gent les affaires comprises dans ses aurihutlons. 
Il est convoqué par le bourgmestre. 

Sur la demande d'un tiers des membres en 
fonctions, il est tenu de le convoquer aux jour 
ot heure indiqués. 

AnT, 61 de la S. C. 

Sauf les cas d'urgcnce , 1R couvocation se fait 
par écrit et à domicile, au moins deux jours 
francs avant celui de la réunion; elle contient 
l'ordre du jour. 

Aucun objet étranger- à I'ordre du jour ne 
peut être mis en discussion, sauf dans le cas 
d'urgence où le moindre retard pourrait oeca­ 
sioner du danger. 

L'urgence sera déclarée par les deux tiers au 

médintcmeut notilléo , pal' les soins du !Iouver­ 
neur, ù ln r6gence intéressée, qui, en cas d'an­ 
nulation, convocp1cra les électeurs en .déans 
les quinze jours, t't l'eff et de procéder à de nou­ 
velles élections. 

(:\I. )o ruinistte s'y est rulli é.] 

CHAPITRE III. 

D&S lliUl'!lONS 11,T ms DRLIUtll.A.TlOllS DES CONSEH.5 

COilfMUN,iUX. 

ART, 157. 
Les membres élus lors du renouvellement 

triennal entrent en fonctions le l ''" janvier. 
Ceux qui auraient été élus dans une élection 
extrnordinairo , prennent séance aussitôt que 
lem élection aura été rccounue valide, 
(Ill. le ministre b'y Cbt rallié.) 

Ar.T, :53. 
Avant d'entrer en fonctions , les conseillers 

de régence prêtent, entre les mains du bourg­ 
mestre et en séance puhlique , lo serment sui­ 
vant: 

"Je jure d'observer la Constitution et lu loi 
,. communale. n 

A vant la prosta tion du serment, le président 
rappellera que le décret d'exclusion à perpé­ 
tuité des membres de la famille d'Orange-Nassau, 
de tout pouvoir en Belgique , fait partie de Ia 
Constitution. 
(~L le ministre s'-y est rallié.) 

ART. o9. 
Le conseil s'assemble toutes les fois que 

l'exigent les affaires comprises dans ses attri­ 
butions. Il est convoqué par le bourgmestre, 
ou. par le collégo de» bourgmMtre et éclUJvin8, 

Sur la demande d'un tiers des membres en 
fonctions, il est tenu de le convoquer au jour 
et heure indiqués. 

(M. le ministre s'y est rallié.) 

ART, 60. 
Sauf les cas d'1irgence, la convocation se fait 

par écrit et à domicile, au moins deux jours 
francs avant celui de la réunion; elle contient 
l'ordre du jour, · ' 

Aucun objet étranger à l'ordre du jour ne 
peut être mis <m discussion, sauf dans le cas 
d'urgence où le moindre retard pourrait occa­ 
sioner du danger. 

L'urgence sera déclarée par les deux tiers an 
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moins dos membres présens ; leurs noms seront 
insérés nu procès-verbal, 
Toute proposition étrangère à l'ordre du jour 

devra être remise au bourgmestre ou à celui 
qui le remplace, an moins deux jours avant 
I'assemhlée, 

moins clos membres présens ; leurs noms seront 
insérés au procès-verbal, 
Toute proposition étrang èro ù l'ordre du jour 

devra être remise au bourgmestre ou ù celui 
qui lo remplace, nu moins deux jours avnnt 
l'assemblée. 
(i\l. le rninisti o s'y est m llié.) 

An.T. 02 de la ,S. C. 

Le conseil ne peut prendre de résolution si 
la majorité de ses membres en fonctions n'est 
présente. 

Cependant, si I'assembléo a été convoquée 
deux fois sans s'être trouvée en nombre compé­ 
tent, elle pourra, après une nouvelle et dernière 
convocation, délibérer, quel que soit le nombre 
des membres présous , sur les objets mis pour 
la troisième fois à l'ordre du jour. 

Les deuxième et troisième convocations se 
feront couformémcnt aux règles prescrites par 
l'article précédent, et il sera fait mention si 
c'est pour 1a deuxième ou pour la troisième 
fois que la convocation a lieu : en outre, la 
troisième convocation rappellera textuellement 
les deux premières dispositions du présent ar­ 
ticle. 

AnT, 63 de la S, C. 

Le bourgmestre ou celui qui lo remplace 
préside le conseil. 

La séance est ouverte et close pal' le prési­ 
dent, qui a la police de l'assemblée. 
Les résolutions sont prises à ln majorité abso­ 

lue des membres présens; en eus de partage, 
la proposition est rejetée, 

ARt. 64 de hi S. C. 
Les membres du conseil votent à haute voix, 

excepté lorsqu'il sagit de la présentation de eau­ 
didats , nominations aux emplois, révocations 
ou suspensions, lesquels se font au scrutin secret 
et à la majorité absolue. 
Le président vote le dernier. 

Au. 6!$ àe la, S. C. 
A l'ouverture <le chaque séance il est donné 

lecture du procès-verbal de In séance précé­ 
dente ; après approbation, il est signé par le 
bourgmestre et le secrétaire, Toutes -Ies fois 
cependant que le conseil le juge convenable, 
le procès-verbal est rédigé séance tenante 1 en 
tout ou en partie ; et signé par les membres 
présens, 

ART. 01. 
Le conseil ne peut prendre de résolution si 

ln majorité <le ses membres en fonctions n'est 
présente. 

Cependnnt , si l'assemblée a été convoquée 
deux. fois sans s'être trouvée ch nombre compu­ 
tent, elle pourm, après une nouvelle et dernière 
convocation, 'délibérer, quel qnc soit le nombre 
dos membres préscns , sur les objets mis pour 
lu troisième fois ù l'ordre du jour. 
Les deuxième et troisième convocations se 

feront oonformément aux règles prescrites par 
l'article précédent, et il sera fait mention si 
c'est pour la deuxième ou pom la troisième fois 
que la convocation a lieu: en outre, la troisième 
convocation rappellent textuellement les deux:: 
premières dispositions du. présent article. 

(i\I. le ruinistro ~•y est ra llié.] 

ART. G'.2. 
Le bourgmestre ou celui qui le remplace pré­ 

side le conseil. 
La séance est ouverte et close par le prési~ 

dent, qui a la police de l'assemblée. 
Les résolutions sont prises à la majorité abso­ 

lue des membres présens ; en cas de partage, la 
proposition est rejetée. 

)IL le ministre s'y est rallié.] 

ART. 63. 
Les membres du conseil votent à haute voix, 

excepté lorsqu'il s'agit de la présentation de 
candidats, nominations aux emplois, révocations 
ou suspensions, lesquels se font au scrutin secret 
et également à la majorité absolue. 
Le président vote le dernier. 
(M. le ministre s'y est rallié.} 

AnT, 64. 
A l'ouverture de chaque séance il est donné, 

lecture du procès-verbal de la séance précé­ 
dente; après approbation, il est signé par le 
bourgmestre et le secrétaire. Toutes les fois 
cependant que le conseil le juge convenable, 
le procès-verbal est rédigé séance tenante, en 
tout ou en partie , et signé pur les membres 
présens, 
(111. le ministre s'y est rnllié.) 



( 21 ) 

.A rticies 11u:S· en dise ussîon . Arti"c!es adoptifs pm· la Chambre. 

AnT, GO do la S. C. 

Il est interdit a tout membre du conseil : 
1 ° D'ètro présent ù la délibération sur des 

obj ets qui I'iutérossent , soit personnellcrnent, 
soit comme chargé ù'affnircs avnnt ou apr<'•s son 
élection, on q ui concernent ses 1iarcns , nlllés 
jusqu'au troisième dt•3Ttt inclusivcmcnt ; 
2° De prendre part directement ou indirec­ 

tement clans au eun service. perception de droits, 
fourniture ou adjudicarion quelconque pour ln 
commune; 
3° D'intervenir comme n vooat, avoué, notaire 

ou homme d'affaires dans les procès dirigé& 
contre la commune. Il ne pourrn, en ln même 
qualité, plaider, aviser on suivre aucune affaire 
litigieuse quelconque dans l'intérêt de ln com­ 
mune, si cc n'est r,:r:1tuitcment; 

4° D'assister à l'examen des comptes des 
administrations publiques subordonnées à la 
commune, et dont il serait membre, 

AnT, 67 de la S. C. 

Il ne pourra être refusé à aucun des hahitans 
<le fa commune, ni au fonctionnaire délégué à 
oet effet par le gouvcmeur ou la députation 
provinciale, communication, sans déplacement, 
des délibérations du conseil de régence. 

ART, 68 de la S. C. 

Tous les ans, avant que le conseil s'occupe 
du budget, le oollége des bourgmestre et éche­ 
vins fera, dans une séanee à laquelle Je public 
sera admis, un rapport sur l'administration ol 
la situation des affaires de 1a commune. Copie 
de ce rapport sera adressée à l'autorité supé­ 
rieure. 

Lo jour et l'heure de cette séance seront indi­ 
qués par affiches, au moins trois jours d'avance, 

AnT, (!o. 

1 ( est interdit ù fout membre du co nseil : 
1° D'être présent ù la délibér.uion sur des 

ol,jcts a u.rque]« il a 1t11 iulérll d/roct , soit per­ 
sonnellement, soit corumc ('lwrgé d'affaires 
avant ou après son élection, ou auxquels ses 
pnrens ou alliés jusqu'au quatrièmo degré in, 
clusi vcmcnt, on! un inlérN 11rirsvn ne/ direct ; 

'2° Do prendre pal'l directement ou. indirecte­ 
mont dans aucun sorvice , perception clc droits, 
fourniture ou adjudication quclconqnc pour ln 
commun C; 

~
0 D'intervenir comme avocat, avoué, notaire 

on homme d'affaires clans les procès dirigés 
contre la commune. 11 ne pourra, en la mémo 
qualité, plaider, aviser ou suivre aucune affaire 
litigieuse quelconque dans l'intérêt de ln corn­ 
niune , si cc n'est gratuitement; 
li• D'assister à l'examen clos comptes des 

admiuistrations publiq uos subordonnées à. la 
commune, et dont il sernit membre. 
Les dispo&itlons qui procèdent sont applic1iôle1 

an a seorétaires, 

An-r. 66. 
Il ne pourra être refusé à nue un des habitans 

do la commune, ni nu fonctionaire délégué à 
cet effet par le gouverneur ou ln députation 
provinclnle , eommunication , sans déplace­ 
ment, des délibérations du conseil communal. 
Le conseil pour-ra néanmoin» Jdeider que le, 

ra~·olutions prisee 1't Iuiis clos seront tenues se­ 
erète» prmàant un temps déterminé. 

.Aueun. acte, aucune 11/èce co ncernanr l'ailnu­ 
nlstraüo«, ne paut être soustrait ù l'examen àe, 
membres du conseil. 

(i\l. le ministre o'c&t i al lié nu pt paragraphc.] 

ART. 67. 
Tous les ans, avant que le conseil s'occupe du 

lmclgot, le collége des bourgmestre et échevins 
fer n , dans une séance à laquelle le public sera 
admis, un rapport sur l'ndministi·alion et la 
situation des affaires de la commune. Copie de 
ce rapport sera adressée à l'autorité supérieure. 
Le jour et l'heure de cette séance seront indi­ 

qués pnr nffiches, au moins trois jours d'avance. 
(l\J. Il" ministre s'y est mllié.] 

ART, 6& nouueasc de la 8, C, 

La, publicité des séances du cansoil est obliga­ 
toire lorsque les délib/w((,tio1ts ont pour o~jet : ;, 

.l-0 L(Js' budgets, it l'eaoopuon du cltaJJilra dos 
tr-ailemens , et les comptes; 

~,o Le principe ile toute dépense qui ne 11eut6tre 

6 
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Articles mas en discussion, .drticles adoptes par la Chambre, 

ART, 70 do la S. C. 

Le président a la police de l'assemblée; il 
peut, après en avoir donné l'avertissement, 
faire expulser à l'instant du lieu de l'auditoire 
tout individu qui y porte du trouble, sans pré­ 
judice des poursuites à exercer devant les tri­ 
bunaux s'il y a lieu. 

Anr. 71 do la S. C. 
Les conseils de régence pourront faire des 

réglemens d'ordre et de service intérieur. Ces 
réglemens ne pourront être contraires aux lois 
et seront soumis à l'approbation do la députa­ 
tion permanente du conseil provincial. 

ART. 72 do la S. C. 
'~ Des jetons de présence pourront, sous l'ap­ 
probation de la députation provinciale, être 
accordés aux. membres du conseil, 

oounerte par los re oc n us de /'ain16r o u. le soldo eu 
caisse clo la (}O11WlU1l0, a ins] qui.' frs lnll!f('JIG rl'v 
.fairefaoe; 

3° L'o1t!>Br!tn•e tles emp,•unls; 
4° L~alùJnallon iota/a oit partial]« des biens ou 

droits irmnooiliers do ln oonuu une, les rcll(lnges el 
transactions ruùüioes ù ces biens vu droits, les 
hau:1: emphytéotiques, los constilulùms d'l,ypo­ 
fltèques, les pa1•tayes des bleus lndivfs; 

o0 Lrt démolition des édifices publùJg oit (les 
tnonu1nf'ns anciens • 
Toutefois, d arie les cas précités , les doua: tiers 

des membres présen» pourront, par des oonsidé­ 
ratlor1s cl'ord_!'e puUiv, ou h causa d'inconv6nions 
graves, dôcider quo lu séan,.enesl'rapointpubhque. 
La publù::itô est interdite dam; tous les cas où. 

il s'agirait de questions do personne~· 01"1: qui se 
rappcrtoraient ù, des intérêts inJividueh, mémo 
({lt.2' termes <les J)(trct_91·a_plœs précédons, 
Dès qu'uno question. de ce genre sera eouleoée , 

le président p1·ononceni immédiatcniont le Ïuci» 
clos, et lu eéa nce no pourra tlh•e reprisa on publù• 
que Iorsquo fr ilisouesion de celle question sera 
terminée. - 
Dan» tous- les autres cas, la publidté est facul­ 

fative; tlle aura lieu. lm·squ'ellfl sera domandée 
par leg dezta: tiers des membres présen» li la 
séance, 

AnT. 69. 
Le président a la police de l'assemblée; il 

peut, après en avoir donné l'avertissement, faire 
expulser à l'instant, du lieu clc l'auditoire, to11t 
individu qui donnera dos si9nes publics, soit 
d'approbation, soit d'improbation, ou excùora du 
tumulte de queiquo manière quo ce soit. 
Lo président peut on outre dresser prooèe-oer­ 

bal à charge du oontrecenant, et le renvoyer devant 
le tribuna] de simple police, <pd pourra le con-. 
damner i'r, une amende d'un à qu.in z» .francs, ou 
à un emprisonnement d'un à trois jours , sans 
prijudice d'autres: poursuites si le fait y donne 
lieu. 

ARr, 70. 
Les conseils comnucnau» pourront faire des 

réglemons d'o1·àre et de service intérieur. 

Anr. 71. 
Des jetons de présence pourront, sous l'ap­ 

probation de la députation provinciale, être ac­ 
cordés aux membres du conseil. 
(ill. le mmrstre s'y est ralhé.) 
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Ârdclcs 11n's en discussion, drtùies adoptes par la Clunnbrn. 

TITRE II. 
HJ;S A'!'Tltllll,'I'IONS 1\IIJ.'-:lf.lP \ LL'> 

CHAPlTHE PREMIER. 
nu .\TTUIDU'l'IONS DU CO\'iHUI, ll!VNICIPAL. 

Ain. 74 <lu G'. 
Le conseil délibère sur tout cc qui est din­ 

térèt oourmunnl , et sur tout autre olljet qui lui 
est soumis par I'admirustratinn supérieure. 

Les délibéra tions sont précédées d'une en­ 
quô to toutes los fois que le gourc1·ncment le 
juge convenable. 

AR'r, 73 de la S. C. 
Le conseil rè3le tout ce qui est d'intérêt com­ 

munal; il délibère sur tout autre objet qui lui 
est soumis par l'autorité supérieure, 

An1·. 74 do la S. C. 

Néanmoins, sont soumises ù l'avis de lu dépu­ 
tation provinciale et à l'approbation du Roi, les 
délibérations du conseil sur les objets suivans r 

1 ° Les aliénutions , trunsactions , échanges 
de biens on droits innnohiliors <le la commune; 
les baux omphytéotiqucs , les emprunts et les 
constitutions d'hypothèquos , le partage d~s 
biens immobiliers indivis, à moins que ce par­ 
tage ne soit ordonné 1i:.u· l'autorité judiciaire, 
conformément au Codo ci vil, les communes 
étant dans ce cas autorisées à y procéder devant 
le juge compétent, sans être tenues à demander 
une autorisation spéciale. 
Toutefois, l'autorisation de la députation per­ 

manente du conseil provincial est suffisante 
pour ces actes, lorsque la valeur n'excède pas 
1,000 francs ou Je dixième du budget des 
voies et moyens, à moins que ce 10° ne dé­ 
pm,se 20,000 fr. ; 
2° Les péages et droits de passage à établir 

dans la commune; 
3° Les actes de donations et legs faits à la 

commune, aux: hospices, hôpitaux, bureaux de 
bienfaisance, écoles et autres établisacmens 
communnux , à moins que la valeur n'atteigne 
trois mille francs. 

L'upprobation de la députation permanente 
du conseil provincial est suffisante pour ces 
actes, lorsque lu valeur des donations ou legs 
n'atteindra pas cette somme. 
En cas de réclamation, il est toujours statué 

par le Roi sur l'acceptation, la répudiation ou 
la réduction de la donation ou du legs; 

TITRE H. 
nus AT'I'lllJlU'l'lO?;S COVl/ClULJ.'S. 

CHAPITRE PRJi,}\UEll. 
l►i,,~ -1.TllllUUTIDilS DV (,0.\',1 II, CO,llMUNAl 

ART, 72. 
Le cousoil règlo tout oc qui est d'intérêt com­ 

munal ; il délibère sur tout autre objet qui lui 
est soumis par l'autorité supérieure. 
Los dUib6rations so1d précédées d'unf' infar­ 

ma/ion touto» lesfoù qz1,o le g01,vernonw1tf lo juge 
convenable; 

(M. lo ministre s'y cat 10lhé ) 

AnT. n. 
Néanmoins, sont soumises à l'avis de ln dépu­ 

tat1011 provinciale et t't l'approhation <lu Roi, les 
délibérations <lu conseil sut· les objets suivans : 

1 ° Les aliénations, transactions , échanges 
de biens ou droits immobiliers de la commune; 
les baux empltytéotiques, les emprunts et les 
constitutions d'hypothèques, le partage des biens 
immobiliers indivis , à moins quo ce partage ne 
soit ordonné par l'autorité judieinire, 
Toutefois, l'aulori;ation de lu députation per­ 

manente clu conseil provincial est suffisante , 
lorsque la valeur n'excède pus 1,000 francs ou 
Io dixième du budget des voies et moyens or1li­ 
naira, à moins que ce 1 oe ne dépasse 20,000 fc.; 

2° Les péages et droits de passarrc â établir 
dans la commune; 

~
0 Los actes de donation at tes legs fiais à fa 

commune ou au.r /Jtablissctnen~· emnnucntuui , lors­ 
que la valeur escède trois mille francs. 
L'approbation de la déyutalùrn permanente 

dii conseil provincial est s21Jis<mle lorsque la 
»alour des donations oit legs n~e.r:cède pas cette 
101nn1e. 

En cas de réclamation, il est toujours statué 
par le Roi sur: I'aooeptaüan , la répudiatwn ou 

' la réduction de la donation ou âu l~rp; 
4° Les demandes en autoriae tion d'acquérir 

des immeubles ou droits immobiliers. 
Néanmoins) l'approbation de lu députation 

permanente du conseil provincial suffira lors­ 
que la valeur n'excédera: pas la somme de 
~,000 francs; 

0° L'établissement, le changement ou la sup• 
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Articles mis en dùctts:don. 

4° Les dcmnndos c11 u ntcn-isntion d'acquérir 
<les irurncublos 011 droits immohiliers faites par 
les mêmes étahlissemens ; 
Néanmoinn , l'approbation do la députation 

permanente du conseil provinoinl suflira , lors­ 
que la valeur n'atteindra 1ms la somme de 
~.ooo francs ; 

!i0 L'étnblisscment , le ch ang cmcnt ou 1a sup­ 
pression des impositions communales et des 
rév.lemens y relatifs ; 

6° Le ohangerucnt du modo de [ouissanee <le 
tout oil partie des biens communaux. 

Au'r , 7!S de la S. C. 

Sont soumises à I'approbation de ln députa­ 
tion provinciale Ies délibérnfions des conseils 
de régence sur les objets suivaus : 

1° Les actions à intenter ou à soutenir ; 
2° La répartition et le mode de jouissance du 

pâturnge , affouage et fruits comrn unaux , et les 
conditions à impose?' aux: parties prenantes, 
lorsqu'il y a on réclamation contre les délibé­ 
rations de I'autorité communale ; 

:1° Les réglemens relatifs au parcours et à ln 
vainc pàture ] 

4° Los r<'g:lemcns on tarifs relatifs à fa per­ 
ception du prix de location des places dans les 
halles, foires, marchés et abattoirs, et de sta­ 
tiounemcnt sur la voie pub li que , ainsi que des 
droits de pesage, mcsurnge et jaugeage; 

l.î0 Les plans e·énéraux <l'alignemcns de la 
grande et petite voirie communale; la recon­ 
naissance, l'ouverture ou l<.1 suppression des 
chemins vicinaux ; 

6° Les projets de construction, de grosses 
réparations et de démolition des édifices corn­ 
munaux ; les réparations à falre aux monumens 
de l'antiquité, les travaux d'utilité ou d'embel­ 
lissement a entreprendre aux frais de la com­ 
mune; 

7° Les budgets des dépenses communales, et 
les moyens d'y pourvoir. 

8° Le compte annuel des recettes et dépenses 
communales. 

Arh'clN ado;1tés par la Chambre, 

pression des impositions oummunales Pt des 
réglemcn~ y 1·elatiD,; 

6° Le clrnng·cment du mode de jonlssunce de 
tout ou pmtio dos liions oom munaux ; 

7° Laji.i-afion d{' la _r;mndo voirie et les plant 
gem}rau,i· d'a!~r;111muwl des villes el des pm·liN 
ag!]lomerù,s des conun unos ruralos ; Pouoortu re 
des rues nou oelles, C'l l'élaiy;i.,,.6ement des an­ 
ciennes, ainsi qao leur ,1•upJH'l's,1·ion. 
Lee diSJJOSitions des n°• o0 et 4° sont appllc(&· 

blee aux établiesemons eo m num atuu qid ont une 
administra/tQn spécialo: 
Les actes cléldn'rés pttr ces a dmintstraüons 

sont au outra eou.m ie Ù, l'avf8 du oon seil cmn.­ 
nturui]; 

u L'informa/ion [ont 11arla le second § de 
l'artie!« 11récédent, sent toujou1•,9 orJonnéo dan, 
ltu casprlwusparles § 1"' etG clu présont article," 

Aar. 71~. 

Sont soumises à I'approbation dû In députa­ 
tion provinciale les d élihérations des conseils 
do régence sur les objets sui vans : 

1 ° Les actions à intenter on à soutenir; 
'2" La répartition el. le mode de jouissance du 

pàturag.c, affouage et fruits communaux, et les 
conditions à imposer aux parties prenantes, 
lorsqu'il t " CU réclamation coutre les délibéra­ 
tions de l'autorité communale; 

2° nouveau, Le,, ventes, échan!los et trœnsac­ 
lions qui ont pou1· objet des créances, obli!la!ions 
et actions- apparie-ran; et la ~01m,m11e, ù l'eacep­ 
tian. des transactions qui consernent les tases 
111 wzicipciles j 
la placement et le remploi de cee deniers; 
3° Les réglemens relatifs an parcours et à la 

vaine pâture; 
4° Les rég:lemens ou tarifs relatifs à laper­ 

ception du prix: de location des places dans les 
halles , foires, marchés et abattoirs , et de sta­ 
tionnement sur la voie publique, ainsi que des 
droits de pesage, mesura(JC et ja ugc11go; 

15° La reconnaissœnce et l-'imverfiire des clie­ 
mins vicinaux et sentiers, conformément aua Ioi« 
et au» réglemens provinoiou», et sans dérogation 
au» lois concernant/M eapropriatiore« pour cause 
d'utilite publique; . 

6° Les projets de eonstruction , de grosses 
réparations el Je démolition des édifices com­ 
munaux, les réparations à foire aux monumens 
de l'antiquité. 

7° Les budgets des dépenses communales, et 
les moyens d'y pourvoir ; 

8° Le compte annuel des recettes et dépenses 
communales ; 
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Articles mis en discussion. _drtic!N adoptes par la Ohambre. 

An·r. 77du G1• 

Lo conseil peut faire des réglernens muni­ 
cipaux d'udmiuiatrnlion intérieure et ordon­ 
nances de police. 

Les réglcmens et ordonnances no peuvent 
portor sur des objets dt1à régis par des lois ou 
réglemens d'aùrninistration générale. 

Ces réglemens et ordonnances sont abrogés 
de plein droit, si dans la suite il est statué sur 
les mêmes objets par des lois ou réglomcns 
d'administrntion gênémle. 

.Lo conseil en transmet des expéditions il la 
commission permanente, dans les quarante­ 
huit heures qu'ils auront été arrêtés. 

Ces ordonnances et réglornens , signés pat' lo 
bourgmestre et contre-signés pur le' secrétaire, 
seront, s'il y a lieu, publiés au nom des bourg­ 
mestre et échevins, et il y sera fuit mention 
qu'ils ont été arrêtés par le conseil. 
Les conseils municipaux peuvent statuer des 

peines contre les infractions à leurs ordonnan­ 
ces, pour autant qu'une loi n'en ait pas fixé. 
Ces peines ne peu vent excéder une amende de 
ISO fr.et un emprisonnement de troisjours, ou, 
si la commune compte moins de o,000 habitans, 
une amende de 2o francs et un jour d'emprison­ 
nement, soit séparément, soit cumulativement. 

Ces réglemens ne pourront être mis à exé­ 
cution sans avoir préalablement été approuvés 
par le Roi , sur l'avis de la députation perma­ 
nente du conseil provincial. 

Am 78 ile la S. C. 
Le conseil nomme les répartiteurs ou répartit 

lui-même, conformément aux lois, le contin­ 
gent des contributions directes assigné à fa com­ 
mune. 

()0 Les reglenums 01:qaniques des administra • 
tions des trumts-do-piété; 

ART, 7!5. 
Lo conseil ftüt les Tég1crnens comnwnau.-i­ 

d'administrarion intérieure et les ordonnances 
de police comm u nale, 

Cos réglemcns el ordonnances ne peuvent être 
contrains aux lois ni aux réglcmens d'admi­ 
nistration générale ou provinciale. 

Lo conseil en trnnsmot , dans les quarante­ 
liuit heures , des e.rpéditio-ns à ln députation per­ 
m anenta, 

Les conseils communaux peuvent statuer des 
peines contre les in fractions à leurs ordon­ 
nances, ù moins qu'une loi n'en ait fixé. Ces 
peines ne pourront excéder une amende de 
ISO francs ou un emprisonnement de trois jours, 
soit séparément, soit cumulativement. 
E.1-péditions des ordonnances de poltce seront: 

immédiatement transmises nit greffe du trihunal 
de première instance et' à celui de la justice J., 
pair, où elles seront transcrites sur un re9ùtre 
ù ce destiné. 
ltlentlon àe ces ardonnanees sera insérée au 

Mémorial admlfr,ùtrattf de la province, 

.Am. 76 nouveau de la S. C. 

Les huàgets et les compln des administrations 
des liospices , des hureau:r de bienfaisance et àu 
monts-de~11/été de la commune, sont soumis à l'up· 
probation du· conseil communal. 
En cas cle réclamation, il est statué sur ces 

olijets par la députa/ion prooineiale, 

ART, 77. 
Le conseil nomme les répartiteurs 011 répar­ 

tit lui-même, conformément aux lois, le con­ 
tingent des cou tributions directes assigné à 11,1 
commune. 
(i\l. le mmistre s'y est rallié.) 

Anr, 78. 
Le conseil arrête les conditions de location. oz, 

de fermage des "biens et de tou» autre usage des 
produit» et reoenue des propriétés et droits rle la 
commune, ainsi que les conditions des aà:f1tdica­ 
t ions et fournitures. 

7 
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Anr. 80 da la S. C. 

Le conseil accorde, s'il y a lieu, 11 ux fermiers 
ou adjudicataires de la commune, les remises 
qu'ils ont droit de réclamer, mu. termes de la loi 
ou c11 vertu de leur contrat; mais lorsqu'il s'.iB"it 
de remises réclamées pour motifs d'équité et 
non prévues par la loi ou le contrat, le conseil 
ne peut les aceordcr quo sous l'approbation de 
la députation provinciale. 

Anr. 81 de la S. C. 
Le conseil nomme : 
1 ° Les employés de tout grade des taxes mu­ 

nicipales; néanmoins le conseil pourra autori­ 
ser le collége des bourgmestre et échevins à 
nommer les simples employés; 

2° Les membres des administrations des hos­ 
pices et des bureaux de bienfaisance , à moins 
qu'il n'ait été décidé autrement par les actes de 
fondation; 

Cette nomination est faite pour le terme fixé 
par la loi ; elle a Jieu sur 1a présentation d'une 
liste triple des candidats par l'administration 
de ces établissemens; 

3° Les architectes et les employés chargés de 
la construction et de la conservation 'des bâti­ 
mens communaux; 

-4° Les directeurs et conservateurs des éta­ 
blissemens d'utilité publique ou d'agrément 
appartenant à la commune, ot les membres de 
toutes les commissions qui concernent l'admi­ 
nistration de la ville; 

o0 Les médecins , chirurgiens , artistes vété­ 
rinaires auxquels le conseil trouvera bon de 
confier des fonctions spéciales, dans l'intérêt de· 
la. commune. 
~tte disposition n'est pas applicable aux mé­ 

decins et chirurgiens des administrations des 

f\'lwnnwin.~, po1tr los commun Nt placée1,- so11,1· 

les ,t!!ribulions clos connnissuires rl'an·oncliss//­ 
ment, les aotes seront soumis ù l'appi·obalion 
de la doputrtlion prournclalo, 

A1rr 70. 

. Le conseil accorde, s'il 1' a lieu, aux fermiers 
ou adjudicataires do la commune, les remises 
qu'ils ont droit <le réclamer, aux termes de la 
loi, ou en vertu <le leur contrnt; mais lorsqu'il 
.s'agil. do remises réclamées pom· motifs d'éq uité 
et non prévues par la loi ou le contrut , le con­ 
seil ne peut les accorder que sous l'nprn·obution 
de la députation provinciale. 

( itI le m inistre s'y C'sL rnlli~.) 

Anr. 80 bis , nouucau, 
Les conseils communaux ont l'administralio,1- 

do leure bois et forêts, sous la euroeillanoo de 
I'autorùé supln•iem·o, do la manière qui sera 
uitérieurement réglée. 
Néanmoins, jusqn'h ce qu'il y ait eté autre­ 

ment pourvu, les leie, arrétôs , décrets et régle­ 
mens actuellement an ·vi91umr continueront cl'êtr-e 
oxécutés en ce qui concerne I« eur-oeiilance de 
l'adminish'ation des bois des commu nes, 

Au. 80. 
Le conseil nomme : 
1 ° Les employés de tout srnde des taxes mu­ 

nicipales; néanmoins le conseil pourra autori­ 
ser le collége des bourgmestre et échevins à 
nommer les simples employés; 

2° Les membres des administrations des hos­ 
pices et des bureaux de bienfuisunce. 

Cette nomination est faite pour le terme fixé 
par lu loi; elle a lieu sur ln présentation d'une 
liste triple des candidats formée par l'adminis­ 
tration de ces établissemens; · 
Les incompatibilites établies par le 11° de 

l'art. relativement au» membres dzt conseil 
communal, sont applicables au.i: membres de11 
hosptces et des lm1•eaux do bionfatsanoe, 
EéCpédit!on des aoles de nomination sera trane­ 

ncise à la députation provinciale. 
Les membres do ces administrations pou:rr<1nt 

être 1·évoques par la députation provinciale, sur la, 
proposition de ces administrations elles-mômes 
ou des conseils communaux. 
Il n'est p• dérogé, par les dispositions qui 

précèdent, aux actes de fondations qui étaùlissent 
des administrateurs epéciauœ ] 

3° Les architectes et les employés chargés 
de la construction et de la conservation des. 
hâtimens communaux; 
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pauvres ou étahlissemens do hienfaisanoe , les. 
quels continuent d'être nommés ot révoqués par 
les ndmirusu-ations dont ils cl épendent ; 
6° Les professours et institu tours nttaohés aux 

étaLlissernrns communaux d'instruction pu­ 
blique; 
7° Tous autres employés et titulaires ressor­ 

tissant de l'administration communale, dont le 
conseil n'aurait 11as oxprcsséuient abandonné le 
choix. au collége dos bourgrnostro ot échevins , 
et dont la présente loi n'aura pas attribué la 
nomination, soit ù ce collége , soit à l'autorité 
supérieure, 

Ant. 80 du Gt, 

Le conseil présente les candidats pour les 
places dont la nomination est réglée par les 
art. 101, 111, 122 et suivans, 

ART. 82 de t« S. C. 

Lo conseil révoque et suspend les employés 
salariés par la commune, et dont l~ nomina­ 
tion lui est attribuée, 

AilT, 82 du G'. 
Les délibérations des conseils municipaux, 

qui doivent être soumises à l'approbation de 
l'autorité supérieure, seront considérées de 
plein droit comme approuvées, si, dans le délai 
de 40 jours après la réception des pièces aux 
bureaux de l'administration provinciale , le 
gouvernement n'y a pas mis opposition. 

ART, 83 (7e la S. C. 

Lorsque le conseil a pris une résolution qui 
sort de ses attributions ou qui blesse l'intérêt, 
général , le gouvemeur peut e11 suspendre 
l'exécution. Dans ce cas la députation provin­ 
ciale décide si la suspension peut être main­ 
tenue, sauf l'appel au Roi, soit par lo 9ouver­ 
aeur , ~o,it par le conseil municipal. 

A dictes adoJités par la Chrnnbre, 

11° Los directeurs et oonsurvnteurs des éta­ 
blissemens d'utilité publique ou d'agrément 
appartenant à la commune , et les membres de 
toutes les commissions qui concernent I'arlmi­ 
nistrution do la ville; 

1_î0 Les médecins, chirurgiens , nrtistee vété­ 
riuairos auxquels le conseil trouvera bon de 
oonfler des fonctions spéciales, dans l'intérêt de 
ln commune; 

Cette disposition n'est pas applicable aux. mé­ 
decins et chirurgiens des hospices , des admi­ 
nistrations des pauvres ou établissemens cle bien­ 
faisance , lesquels sont nommés et révoqués 
par les ndmiuistrations dont ils dépendent; 
6° Les professeurs et instituteurs attachés 

aux établissemens communaux d'instruction 
publique; 

7° Tous autres employés et titulaires ressor­ 
tissant do l'administration communale , dont le 
conseil n'aurait pas expressément abandonné le 
choix au collégo <les bourgmestre et échevins , 
et dont la présente loi n'nura pas attribué la 
nomination, soit à ce collége , soit à l'autorité 
supérieure. 

(l\I. le ministre s'est rallié aux l ", 3°, 4°, 5', 6' et 7• 
parngraphes.] 

Supprimé. 
(M, le ministre s'est rallié à la suppressiun.) 

AnT, 81. 
Le conseil révoque ou suspend les employés 

salariés par la commune, et dont la nomination 
lui est attribuée. 

(U. le ministre s'y est rullié.] 

Supprimé. 
()L Ie minlstre s'est rulllé à la suppression.) 

A11T. 82. 
Lorsque le conseil a pris une résolution qui 

sort de ses attributlons ou qni blesse l'intérêt 
général , le gouverneur peut en suspendre 
l'exécution. Dans ee cas la députation provin­ 
ciale décide si la suspension peut être mainte­ 
nue, sauf l'appel au Roi, soit par le gouverneur, 
soit p~r le conseil municipal, 
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Les motifs de la suspension seront immédia­ 
tement communiqués 1111 cot1scil municipal. 

Si l'annulation n'intervient pas dans les 30 
jours à partir de b signification au conseil, ln 
suspension est Iovéo. 

AnT. 84 rle la S. ·c. 
Le Roi peul en tout temps annuler les actes 

de l'autorité communale, qni sortent de Ieurs 
attributions , qui sont contraires aux lois ou 
qui blessent l'intérêt général. 

Anr, 815 do la S. C. 

Après deux avertissernens consécutifs consta­ 
tés par la '.correspondance, la députation pro­ 
vinciale peut charger un ou plusieurs commis­ 
saires de se transporter sur les lieux, aux frais 
personnels des autorités communales en retard 
de satisfaire aux avertissemens, à l'effet de re­ 
cueillir les renseigncmens ou observations de­ 
mandés , ou de mettre à exécution les mesures 
prescrites par le conseil provincial ou par la 
députation. 

CHAPITRE II. 
\ 

J)ES A.TTRinUTIONS no coutGE DES BOURGMISTRE ET 

ÉCRI:Vll'IB. 

ART. 84 du G". 

Le bourgmestre préside le collége ; les réso­ 
lutions sont prises à la majorité des voix; cha­ 
que fois qu'il y a partage, ln voix du président 
est décisive. 
. Si deux personnes seulement ( y compris le 
bourgmestre ou l'échevin qui le remplace) sont 

ArHcles adoptés par la Chambre. 

Les motifs de la suspension seront immédia­ 
tement communiqués nu conseil municipal. 

Si l'annulation n'intervient pas dans les 40 
jours ù partir de la comnucnioaiion au conseil, 
la suspension est levée. 

(,,1. lo ministre s'y est rnll,é,) 

Anr , 83. 

Le Roi peut par un arrêté motivé annuler 
les actes des autorités communales, qui sortent 
de leurs attributions , qui sont contraires aux 
lois ou qui blessent l'In térêt général. 
Néanmolns , ocu» do ces actes approuvé» par 

la dé_pufation prootncial«, deoron : âtre annulas 
dan.r le délai de -40 jours ù dator- de l'appro- 
batùm. · 
Les autres ,zcfoç qui auraùmt oie commun;­ 

qué» par l'autorité locale au gouvernement. do la 
prooinoe ou au, commissariat d'arrondissement, 
ne JIOU1•1·ont âtre annules que dans le délai de 40 
Jours le partir de celui ào leur réception ait !JOU- 
uernoment prooinoia! ou ait commissariat d'ar­ 
rondissemont; 
Après le délai de -40 [ours fixé dans les deu» § 

précédons, les actes mentionnés dans ces mêmes 
pa1·agraphes ne pourront6treannulés que par le 
pouvoir lé!Jislal{f. · 

(1'1. le ministre b'cst l'llllié au l" paragraphe.] 

AllT. 8/i-. 

Après deux avertissemens consécutifs con­ 
statés par la correspondance, le ,9ouverneur oie 
la députation provinciale peut charger un ou 
plusieurs commissaires de se transporter sur Ies 
lieux, aux frais personnels des autorités commu­ 
nales en retard de satisfaire aux nvertissemens, 
:\ l'effet de recueillir les rcnseîgnernens ou .ob­ 
servations demandés, ou <le mettre à exécution 
les mésu~es prescrites par lo conseil provincial 
ou par la députation. 

(M, le ministre s'y est rallié.) 

CHAPITRE II. 

DES ATTRlilUTIOJl'S DU COI,LÉGE DES lJOURG)U:STRE ET 

ÉC.UEVJN.'3, 

AnT. 8~. 
Le collégo des bourgmestre et échevins se réuniJ 

aussi souvent que l'erige let promyto e:rpédition 
des qffaires, 1t jom• et heure .fi:r:es, autànt do fois 
qu'il sera détorndné par le ré!Jlement; il est pré­ 
sidé pa1• le hourgmesh·e, et ne peut rléliberer, si 
plu, de la moitie de ses membres n'est présente, 
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présentes à I'assemhlée , I'nffaire , en cas do 
pal'tnffC, sera remise ù une autre nssomhléc plus 
nomhrenso r cependant, dans le cas où cc t'(~ 
tard ne pourrnit pas avoir lieu snns p1·rjudicc, 
la voix du bourgmestre ou de celui qui le rom­ 
plnoe sera encore décisirn. 

Awr, ûo du Gt, 
Le collégc des bourgmestre et échevins est 

charG·c: : 
l O De I'exéoution dos délibérations du conseil 

municipal dûment approuvéos , dans les cas où 
cette npprobarion est requise; 

'.2° De la police muuicipnlcet rurale et de 
I'exénution des réglcrncns qui la conccrncn t; 

i'.0 De I'adurinistration et conservation des 
établissemens qui aprllt'lienncnt à ln r-ommuue, 
qui sont entretenus do ses deniers ou qui sont 
destinés à l'usage de ses hubitnus ; 

1,0 Do la rrestion tlcH rovonus et de l'ordon­ 
nancement des dépenses de la commune; 

5° De fa direction des travaux communaux; 
6° Des actions judiciaires <le b commune, 

soit en demandant, soit en défendant; 
7° De ln surveillance <le la comptabilité; 
8° De l'administration <les finances et <les 

propriétés do la commune, ainsi que de ln con­ 
servation de leurs droits; 

9° De la surveillance de tous les employés 
salariés pal' la commune; 

10° Et en général <le tout. cc qui concerne le 
bien-être et la sûreté des hobitans. 
Il est chargé en outre des fonctions spéciales 

qui lui sont conférées par les lois en vigueur, 

An-r. 88 do la 8. C. 

En cas d'émeute, d'auroupemens hostiles ou 
d'atteintes graves portées à la paix publique, 
lorsque le moindre retard pourrait occasionner 

LN résolutions sont prises ii Ia majorit« r/01 
vol.x; o n cas de padage, le coll~_go remet l'fufairfJ à, 
uiio an ù-« i·rnnro)t moins qu'il 110 )'d:/t'1'e appefer 
un uu-mb ro du conseil, d'oprè» l'ordre rl'imn•t'ip­ 
fion au tableou; 
Si {'f(/HJ11da11I la 111ajorito dit co/l~r;r li Jll'(!(tl{{~ 

blo111e1ll ù, let discu,\~·io,l recun111t tw:r;onco, la 
voi.x du président est déeisioe. 

ART. UG. 
Le collég-c des bourgmestre et échevins ?st 

olw.rg6 : 
1° De l'exécution des résolutions <lu conseil 

communal; 
'.2° Du l'e,i·écu.fion des lois t>I nlglome11s rolatffe· 

à la policf' co mrnrcnti]« et rurale; 
3° De l'udministrntion doe ét ab ùssomen» i•om. 

1rl1lJJ(lU,1'; 

li" Do la rrestion des revenus et de l'or-don­ 
nanccmcnt des dépenses <le la commune, de la 
surveillance de la cornptnbilité ; 

15° De la direction des travaux communaux; 
6° lJts aligntmens de la grŒnrle et polite »otrie , 

conformèrne-ns au» plans adoptés par l'autorité 
supérieuro , el sauf recours ù celte autorité rt 
au.t· t ribunauor, s'il y a lieu , 11ar -les pei•sonnes 
qui se croiraion t lésée» par les iÙ~ùions ile l'au­ 
torité communale. 
l.Véanmoins en ce qui concerne la g1'ando voi­ 

rie , les alignemon~· donnés par le collége soru: 
soumis à l'approbation do la depulatlon prouin­ 
cialo ; 

7° Do l'approbation des pleins de bâtisse h 
esècutor par les particuliers , tant noter let 11etile 
que pour la qra nd e voirie, clans les parties 
agglomerées iles communes de 2,000 Tzabitnns ot 
a u-dossus , sauf recours ù la députatto-, pro­ 
vincia te. 
Il sera tenu de se prononcer dane La quir:» 

saine à parttr dufous- dn dépôt des 11lam·. 
8° Des actions judiciaires de la commune, 

soit en demnndant , soit en défendant; 
9° De I'adrninistrntion des propriétés de la 

commune, ainsi que de la conservation d~ ses 
~~; . 

10° De la surveillance de tous les employés 
salariés par la commune; 

11 ° Dcfilire entretenir· les chemins »icino u», 
conformément au:r lois et au.i· réqlemen» dtt 

conseil provincial. 
Anr. 37. 

En cas d'émeute, d'auroupcmons hostiles, 
d'atteintes g·t'llves portées à Ia paiv puhlique, ou 
il'au/J'(Js èoéncmens mtprérus, lorsque le moin- 

,3 . 
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tics cla11~ crs Oil dos rlom11rnt;es pom· les hahi­ 
tn ns , le~ bo urgmcstrc el les éohovius puurl'ont 
foire publier des rélJlemens et urdonnauces de 
J)()licc, tl Pl1argc d'en donner sur- le-champ 
oonunuuication au conseil, et d'en envoyer iui­ 
médintcment copie au p;ouvc1·11et11', en yjoig11ant 
les motifs pour lesquels ils ont cru devoir se 
dispenser lie rccom-ir nu conseil. 

N èa nmoins I'ovooution pourrn ètre suspendue 
par fo ionlcrneur. 

ART. 80 ile la S. C. 
Le bourgmestre, ou un dos échevins désigné 

à cet effet pnr le bourgmestre, est particulière­ 
ment chargé de foire observer exactement tout 
cc qui concerne les actes et-ln tenue <les regis­ 
tres <le l'état-civil. 
Il peut avoir û cet effet sous ses ordres, et sui­ 

vant les besoins du service, un ou plusieurs 
employés salariés par la commune, qu'il nomme 
et oongédio sans en référer au conseil qui 
doit toujours déterminer le nombre et le salaire 
des dits cru ployés. 

Al\1', 90 de la S. C. 
Lo collége des bourgmestre et échevins a la 

surveillance des hospices, bureaux do bienfai­ 
sance et monts-de-piété. A cet effet, il visite 
lesdits établisscmcns chaque fois qu'il le juge 
convenable, veille à ce qu'ils ne s'écartent p::is 
de la volonté des donateurs et testateurs, et 
fait rapport au conseil des améliorations ù y in­ 
troduire et des abus qu'il y a découverts. 

AIIT. 91 de ln S. C. 
Les soins ù apporter à lu classe pauvre con­ 

stitua nt l'un <les premiers devoirs d'une bonne 
administration , les bourgmestre et échevins 
veij lent à cc que clans chaque commune il soit 
établi un bureau de bionfaisance, 

Da11S toutes les communes dont la popula­ 
tion agglomérée excède 2,000 habitnns , ils veil­ 
lent à cc qu'il soit étahli , par les soins des bu­ 
reaux. de hienfuisance , des comités de charité 
pour distribuer à domicile les secours aux: in­ 
digens. 

.t'/rtictes rulopNs par !a Cluimbrc 

drn retard pourrnil occasinnucr des da11g·l'r, ou 
des dounnagos pom· los l1ahit:m8, le bo111·gmrb­ 
lro et les échevins pourront faire pnhlier des 
rég1crnuns et ordonnnnccs de police, ù clHtl'{\'ti 

d'en donner sur - le - camp cununuu iont ion au 
conseil, cl d'en envoyer inuuédiatomcnt copie' 
au riouvernem·, en y joiG·nant les motifs püur 
lesquels ils ont cru devoir ~e dispenser <le re­ 
cou rir au conseil. 

Néanmoins l'exécution pourra être sus11cn­ 
duc par lo gouverneur. 
Dans irs cas mentionnés an présent «rlïclo , 

le culll>ge des bourymes.'ro et écliaoins pournt dé­ 
libh·ér, quoique soit le nombre dos membres r+ 
se ns; Ni cas tle pnrlage la voi:v d u. bourgmestre 
est prépondérante, 
(,\l, le ministre &'y '-''t ialliè.) 

AuT. m.1. 
Le bourgmestre, ou un échevin dé&igué ù cet 

effet par lui, remplit lee fonctio ns d'qffecier de 
I'état-oîoil ; et est pm-ticullèrcmcn t chargé de 
faire observer cxuctcment tout cc qui concerne 
les actes et la tenue dos ré&istrcs tic l'état-civil. 
li peut avoir 1\ cet effet sous ses ordres, et 

suivant les besoins <lu service, un ou plusieurs 
emp'luyés sahu-iés par la commune, qu'il nomme 
et congédie sans en réfé1·.-:r au conseil qui doit 
toujours déterminer le nombre et le salaire des­ 
dits employés. 
, (M, le ministre &'y est rallié.) 

A11r. 8[;1. 
Le collége des bourgmestre et échevins n Ia 

survoil lunoe <les hospices, bureaux de bienfai­ 
sance et monts-de-piété. A cet effet, il visite 
lesdits étnblisscmcns chaque fois qn'îl le j ugc 
convenable, veille ù cc qu'ils no s'écartent pas 
de la volonté des donateurs et testateurs, et 
fait rapport au conseil des améliorations à y 
introduire et. des abus qu'il y a découverts. 

( ni. le nrinistre s'y est rallie. ) 

AnT. 90. 
Les bourgmestre et échevins veillent à ce 

que dans chaque commune il soit étn.hli un b11- 

reau <le hienfaisnncc. 
Dans toutes les communes dont la population 

agglomérée excède 2,000 habitans, ils veillent 
à ce qu'il soit établi, par les soins bes bureaux 
de bienfaisance, <les comités de charité pour 
d istribuer à domicile les secours aux in<ligens. 

Dans les villes mnnufacturières , les bourg­ 
mestre et échevins veillent à ce qu'il soit établi 
une caisse d'épargne, Chaque année , dans la 
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Dans les villes manulucturièrcs , les bourg­ 
mestre et. <ichcYins veillent ù ce qu'il soit 1\laùli 
une caisse d'ép,nr,·11e, C.lHH[Uû année, dans la 
séanoo prescrite ù l'nrt , LXVIH, le cullér,c <les 
hourg mestre et échevins rend compte do la si­ 
tuation de cette caisse, 

All:r. 02 do la, S. C. 

Au collégo des bourgmestre el échevins ap­ 
partiont la surveillance des personnes et des 
lieux notoirement livrés :\ ln débauche, 
Ili, prennent à cet cil'et les mesures propres 

à assurer la santé, la moralité et ln trnuquillité 
publiques. 
Le conseil fait à ce sujet tels réglemons qu'il· 

juge nécessaires et utiles. 

AnT. 93 cfo la S. C. 

Les bourgmestre et échevins, ou l'un d'eux, 
vérifient âu moins une fois pm· trimestre l'état 
de la cuisse commuuale. 
Ils en dressent un procès-verbal de vérifica­ 

tiou et 1c soumcuont au conseil de régence. 

ARr. 94 (le Ztt S. C. 
Le collége des bourgmestre et échevins peut 

snspcndro , pour nn terme qui ue_pourr,a excé­ 
der six semaines, les employés cle la ville, le 
secrétaire et le receveur exceptés. 
Lorsqu'il y aura lieu de prononcer la suspen­ 

sion du secrétaire ou du receveur, les bourg­ 
mestre et échevins proposent cette mesure nu 
conseil. 

,1 rticles adoptés ;1a1· la Clwmhn' 

séance prescrite, ù l'art. L\ VII, IL· roll<ip,e des 
lmul'g111csl1·c cl échevins rend corupre de la 
situation de ccuo caisse. 

( Jl. le miuistt c ,'y c,t u,11,,·.J 

AnT. 00 bis. 
L11 colLége des bottrqrnestro el écheoù,« est clw1:1i 

dit soin d'1161'icr et de remédtor «u» éréneme n« 
filclcen» qui po1wraient ôtro occasion né» par /0.1· 
iusonsis d los f'uriou« !itisslw en Liberté. S'il y 
a nécosslf<I do déposor fa personne do t'insens« Ott 
du furieu» drt11s ur: hospice, maison de suulo on 
dl' sécurité, il en S/!1'{[ rlonué avis dans les vjOUl'J 
au .fuge-de-pai.i· o a an procureur dn Roi, 

Awr, !)l. 

Au collégc des bo11rgrnestl'O et échcvios ap­ 
partient la survcillanco des personnes et des 
lieux notoirement livrés il la débauohe. 
lis prennent à cet effet les mesures propres à 

assurer la santé, ln moralité et la tranquillité 
publiques. 
Le conseil fait à cc sujet tels réglemens qu'il 

juge nécessaires et utiles. 
( l\I. le mioisno s'y est rulhé.) 

Ain. 92 nouoeau , présenté pwr le ministre de 
l'intér·iour. 

La y;olice des spectacles appartient au colléqe 
des ,bonrgmostre et échevins; ce eolléqe uoillc à ce 
qn'il ne ~·oit donné aucune représentatio-a théd­ 
trale qui soif- contraire au» bonnes rnoeu rs 01. à. 
l'ordre publ:«, 
Il peut même, dans dos circonetances estraor­ 

dinctires, isiterdira iou.to roprésentation, pozw as­ 
surer le mai1tlùm do lu tru-nquillité publique. 

A11r. ü3. 
Les bourgmestre et échevins, ou l'uu d'eu.c, 

vérifient au moins une fois par trimestre l'état 
de la caisse cummunalo. 
Ils en dressent un procès-verbal de vérifica­ 

tion et le soumettent au conseil de régence, 
( M. le ministre s'y est rallié.] 

Ar.r. 9/4 uouoeeu do la S. C. 

Le collége des bourgmestre et échevins peut 
suspendre, J)Our un terme qui ne pourra excé­ 
der six semaines, les employés de la commune, 
le secrétaire et Io receveur exceptés, 
Lor.~qu'il y aura lien rie prononcer la suspen­ 

sion du. secrétaire ou du. receveur, los bou1y11ws­ 
ire et échevins JJroposent cette mesure au. conseil, 

( :11. le ministre ne e 'cst iallié qu'au l" pnrngraphe.) 
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A11T, ms do la S. C. 

Lo collège des bourgmestre cl échevins veille 
;\ la gnrtle des archives, iles titres et <les rrais­ 
tres de l'état-oivil j il en drosse les invcutairos 
en double expéditiun , ainsi que des chartes et 
autres documens aneions de la cornmune , et 
erupèche qu'aucune pièce ne soit vendue ou 
<li~trnite du d épùt, 

A111·. {)G de fa S. C. 

Les 1·03lcmons communaux et ordcnnnnces 
de police, les pub lica tions, actes publies et cor­ 
respondance de la commune, se fout au noru 
des bourgmestre et échevins, et sont signés par 
Iu bourgmestre on celui qui le remplace et con­ 
tre-signés par le secrétaire. 

Si l'objet n été traité en conseil, il en est fait 
mention dans les publicntious et autrespièces. 

Aar. 97 de la S. C. 

Les réglcmens et ordonnances du conseil, ou, 
quand il y a lieu, du collége, sont publiés par 
les soins des bourgmestre et échevins, dans les 
villes par voie de proclamntion et d'afflches, 
dans les campagnes ù l'issue du service divin. 
En cas d'urgence dans ces dernières com­ 

munes, le oollége des bourgmestre et échevins 
est autorisé à adopter tel mode de publication 
qu'il croit convenable. 

AnT. 98 de la- S. C. 

Les traitemcns actuels <les bourgmestre et 
échevins sont maintenus, sauf les modifications 
qui pourraient y être apportées JHn' les dépu­ 
tutionsprovinoiales, sur la proposition des con­ 
seils communaux. 

Au moyen de ces trnitcrnens, les bourgmestre 
ni les échevins ne pourront jouir d'aucun émo- 

A rtlcles adoptes par ftt Ohambre. 

Ain, 9)î 110112,eau ile la i',. C. 

Lo culh:go d{', bourgmestre et échevins veille 
ù la r,nnlc des nrchiv es, des t1ti·c,, et des regis­ 
tres de l'étal-civil; il en drcase les inventaires 
en double cxpédition , ainsi crue des chartes et 
autres docurnons anciens do ln commuue , et 
empêche qu'aucune pièoe ne soit vendue ou 
distraite du dépôt. 

( 1'1. le mirustt e ,,') e-t 1,11ld•.) 

ART. ne. 
Los réglemcns communaux et ordonnances de 

police, les publications, actes publics l't corres­ 
pondancc de la commune, &e font nu nom des 
bourgmestre et échevins, et sont signés pal' le 
bourgruostro ou celui qui le remplace et contre­ 
sil_}nés pai· le secrétaire, 

Sil 'objet a été Irai té en conseil , il en est fait 
mention dans les publications et autres pièces, 

Les réglcmrnu et ordonnances, soit d« con8oil, 
soit du collége, serons 6'19nù par- le bourgme,y{re 
et contre-siqnés pm• le secrét air«; 
Ils sont publiés dans !a forme suivante: 
Le colli!ge dn bourgmeblre et éche11ins do la 

commune do .•.•.. province de, .••.• arrête, 01, or­ 
donne. 

ART. 97. 

Les rég:lemens et ordonnances d1.1 conseil ou 
du collége, sont publiés par les soins des bourg­ 
mestre et échevins, par la voie <le JJrOclumation 
et d'uffiches: dans les campagnes la publication 
se fait à l'issue du service divin. 

En cas d'urgenoe dans ces dernières com­ 
munes, le collège des bourgmestre et échevins 
est autorisé à adopter tel mode de publication 
qu'il croit convenable, 

Ces réqlenien s et ordonnances davien nent otli­ 
galoirl?S le cinquième four après lou» publication, 
sauf le cas où ce âélai aurait été œbrege par le ré­ 
glement ou l'ordonnance, 
(}1, le ministre s'est rallié aux 2 prcrui oi-s parngraphes.) 

ÂRT, ~8. 

Les traitemens actuels des bourgmestre et 
échevins sont maintenus, sauf les modifications 
qui pourraient y être apportées par les députa­ 
tions provinciales, sur la proposition des conseils 
corn ru una ux, 
il pourra en étro défalqu« u ne partie dont la 

quotité sera .fhcéo par la dépz,tation permanente, 
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,4 rt zcles ll/Ù (:]l d1°,\(0Ussùm, 

lument communnl , sous quelque prétc'\te ou 
dénomination qu(' co soit. 

A11T. 90 de la S. C. 

U1'1m le cas où un échevin remplacera le 
bourgmestre pour un terme <l'un 11101s ou plus 
long-tcmps , le u-nitemcnt attaché ù ces fonc­ 
tions I ui sera alloué, ù moins cependant que le 
hourgrne~trc remplacé n'ait été empêché pour 
cause de maladie ou <le service public non sa- 
1.n·ié. L'échevin roruplnçant no pourra toucher 
en même temps le traitement du bcurgmestre 
et celui d'échevin. 
Il en sera de même si un membre du conseil 

remplit pendant un mois ou plus long-temps les 
fonctions d'échevin ; dans ce cas le traitement 
attaché à la place lui sera alloué pour tout le 
temps qu'il l'aura remplie. 

ART. 100 do la S. C. 

Le Roi déterminera le costume ou le signe 
distinctif des bourgmestre et échevins. 

CHAPITRE UI. 

OES A'l"fRIUUTIONS DU DOURGMES1'!1E. 

An. 101 de la S. C. 

Le collège des bourgmestre et échevins est 
chargé de toutes les lois et réglemens qui re­ 
quièrent son intervention ou dans Iesquels le 
conseil est appelé à délibérer, ainsi tiue des 
dispositions exclusivement communales. Néan­ 
nioins , le bourgmestre agit seul pour tout ce 
qui a rapport à la publication et à l'exécution, 
dans la commune, des lois et réglemens d'ad­ 
ministration générale érrangers aux intérêts 
communaux, et pour lesquels l'intervention du 
conseil ou. du collége n'est pas exigée, ainsi que 
pour tous les objets qui lui seront spécialement 
déférés par la loi. 

ART. 102 d« la S. C. 
En cas d'émeutes , d'attroupemens hostiles, 

ou d'atteintes graves portées à la paix publique, 

A1'ti'c!es adoptés par la Chambre. 

pou1· en formor un droit de 1wéserwe qui seru 
pa,·tagé entre les membres du collt!qe, en ratson du 
nomlo-o do séances au.Tquctlrs ils auront ass isl«, 

Au moyen de ces traitemens, les bourgmestre 
ni les échevins 1w pourront jouir d'aucun émo­ 
lument Ù, charge da la comnucne , sous quelque 
prétexte ou dénomination quo cc soit. 

( M. le ministre s'y est rallié.) 

Au. 99. 

Dans le cas où un échevin remplacera le 
bourgmestre pom un terme d'un mois 011 plus 
Iong-tomps, le traitement attaché à ces foncticns 
lui sera alloué, à moins cependant que le bourg­ 
mestre remplacé n'ait été empêché pour cause 
de maladie ou de service public non salarié. 
L'échevin remplaçant ne pourra toucher en 
même temps le traitement du bourgmestre et 
celui d'échevin. 
li en sera de même si un membre du conseil 

remplit pendant nn mois ou plus long-temps les 
fonctions d'échevin; dans ce cas le traitement 
attaché à la place lui sera alloué pour tout le 
temps qu'il l'aura remplie, 

( lll. le mlnlstr e b'Y est rullié.) 

A1u. 100. 

Le Roi déterminera le costume ou le signo 
distinctif des bourgmestre et échevins. 

( nl. le ministre s'y est rnllic.) 

CHAPITRE III. 

D!cS ATTRIDUTIO!IS DU BOURGMESTRE. 

AI\T, 101. 

Les hourgmestn et échevi ns veillent à L'eséou» 
tïon immédiate des lois, ordonnances et arrëtè» 
de I'atlnünistration génércde, sa u]' lo cas où la loi, 
Tordonnanoe ou l'arrét« oonferércü au IJoztrg­ 
mestre ./leu{ ln soin de son oeôcutïon; 
Le collége peut, du consentement du lJourgme1- 

tre , charger un ou plusieurs de ses membr~ de 
l'eeécution <les mesures dont la s urueiliance liii 
ast confiée. 

An 102. 
En cas d'émeutes, d'attroupemens _hostiles, 

d'atteintes graves vortées à la paix publique, fo 

9 
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ou bourgmestre pourra requérir directement 
l'intervention des gardes civiques et de l'auto­ 
rité militaire yiom· rétablir le bon ordre. 

Sur la sommation faite et trois fois répétée 
par le bourgmestre ou par tout autre officier de 
police , les perturbateurs seront tenus de se 
séparer et de rentrer dans l'ordre, à peine d'y 
être contrnints par le force, sans préjudice 
aux poursuites à exercer devant les tribunaux. 
contre ceux qui se seraient rendus coupables 
d'un fait punissable suivant les lois, 

Anr, 104 tle la S. C. 

En cas d'absence ou d'empêchement du houg­ 
mestre, et s'il n'a pasdonné de délégation , ses 
fonctions sont remplies par l'échevin le premier 
dans l'ordre des nominations. 

En cas d'absence ou d'empêchement d'un 
échevin, il est remplacé par le membre du con­ 
seil Je premier dans l'ordre du tableau, et ainsi 
de suite , sauf toutefois les incompatibilités 
mentionnées à l'art. IX de la présente loi. 
Le tableau est réglé <l'après I'ordre d'ancien­ 

neté de service des conseillers , à dater de leur 
première entrée en fonctions, et, en cas de 
parité, d'après le nombre des votes. 

CHAPITRE IV, 
DU SECl\tTAIRE. 

AnT, 100 du G1• 

Dans les communes de 3,000 habltaus et au­ 
dessus, le Roi nomme et révoque les secrétaires. 
Dans les autres communes, les secrétaires 

sont nommés et révoqués par les gouverneurs 
au nom du Roi. 

AIIT. 101 du G1• 

Les nominations se font sur une liste de deux 
candidats présentés IJar le conseil municipal, 
auxquels le collége des bourgmestre et éohe­ 
vi_ns pourra en ajouter un troisième. 

le bourgmestre pourra requcnr dircctomr-u t 
l'intervention de» gm·dt-s civiques et de l'auto­ 
rité militaire pour rétablir le Lon ordre, 
La. réquisition deora IJtrejêiite pa1· écrit. 

( JI. le rrunistt e s'y C',t i allié.) 

ART, 103. 

Sur la sommation faite et trois fois répétée 
pm le bourgmestre ou pat· tout autre officier de 
police , les perturbateurs seront tenus de se 
séparer et rlc rentrer dans l'ordre, à peine d'y 
être contraints par la force, sans préjudice des 
poursuites à exercer <levant les tribunaux contre 
ceux qui se seraient rendus coupables d'un fait 
punissable suivant les lois. 

( '.'1· lo ministre s'y est 1 allié.) 

An.T, 101~. 

En cas d'absence ou d'empêchement du 
bourgmestre, ses fonctions sont remplies par 
l'échevin le premier dans l'ordre des nomina­ 
tions, à. moins que le 001:rgmestre n'ait cldleyué 
un au Ire échevin. 

En cas d'absence ou d'empêchement. d'un 
échevin, il est remplacé par le membre du con­ 
seille premier dans l'ordre du tableau, et ainsi 
de suite, sauf toutefois les incompatihilltés 
mentionnées à l'art. VIU de la présente loi. 

Le tableau est réglé d'après l'ordre d'ancien­ 
neté do service des conseillers, à dater de leur 
première entrée en fonctions, et, en cas de pa­ 
rité, d'après le nombre des votes. 

( 1\1. le ministre s'y est rallié.) 

CHAPITRE IV. 
nu SECRÉTAIRE. 

ART. 10!:i. 

Le seorèteire est nommé, suspendu ou rovoqu6 
par le conseil communal. 
Néanmoins, ces nominations, euepensions et 

réoecation« flevront être approuvées par la dépit· 
tation provtneiale. 
La première nomination des secrétetres est 

laissée au !fOttvcrnement. 
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Anr. lM <lu G•. 
LP~ secrétaires peuvent être suspendus do 

leurs fonctions pnr le gouverneur ou par la 
députation permnncnto, pour un terme de doux 
mois, à charge d'en rendre compte au go11vcr- 
uement dans les 2/i heures. 

Le cas d'ahscnoe , de maladie, ou d'autre 
ornpôohcmont <le courte durée , le sccrétnire 
est remplacé par un membre du conseil muni­ 
cipal, que le bourgmestre désigne à cet effet. 

Lorsque l'absence ou l'empêchement durera 
plus d'un mois, celui qui aura rempli les fonc­ 
tions de secrétaire jouira du traitement. 

Ain. 10!5 du Gt. 

Le secrétaire jouit d'un traitement annuel à 
charge <le la caisse communale; ce traitement 
est fixé pnr la députation du conseil provincial, 
après avoir entendu le conseil communal. 

ART, lOG du Gt, 
Le secrétaire assiste à toutes les séances du 

conseil municipal et da collège des bourgmestre 
et échevins. 11 est spécialement chargé de lare­ 
daction des procès-verbaux et de la transcrip­ 
tion de toutes les délibérations. JI tient à cet 
effet doux registres sans blanc ni interligne. 

Les actes ainsi transcrits sont signés par le 
bourgmestre et par le secrétaire. 

AllT. 107 du G1• 

Le secrétaire est obligé de tenir un répertoire 
à colonnes, sur lequel il inscrira jour par jour, 
sans blanc ni interligne et par ordre de numé­ 
ros, tous les actes de l'administration commu­ 
nale, qui doivent être enreg istrée sur minute, 
conformément' aux lois , à peine d'une amende 
de l O francs pour chaque omission, 

AaT. 108 du G1• 

Le secrétaire contre-signe les mandats sur la 
caisse communale , ainsi que tous les actes et 
contrats passés 011 consentis par l'administra­ 
tion communale, et qui, en vertu des lois, ne 
sont pas exempts de l'enregistrement. 

AnT. 109 àe la S. C. 

Le secrétaire est tenu de se conformer aux· 
instructions qui lui sont données, soit par le 

Articles adop!Js par la Cfuunbrl' 

AIIT. 100. 
En cas d'e1111idolwment momentané, le sacre­ 

tair« es] noncmé JJa1· le co necil , sauf le rus 
d'urqe uce où il ost designô prOIJtSO/i'/J7/U'11' pur 
lr collége. 
Iton le cas de maladie oit de seroice pab!lf' 

110n salarié, 101•1,•que l'absence durera plus d'un 
mois, celui qui aura 1·empli les fo nct ïor:« de 
secrétaire jouira du traitement. 

A!\T, 107. 

Les truüemons actuels des secrétatro« sont 
maintenus, sauf les nioà{flcrttlons qui pourraient 
ëtre apportées '}HZ1' la cUputntion pruoinctale, su r 
la proposition des conseile conimscnau », 

ART. 108. 
Le secrétaire assiste aux séances du conseil 

eo11mt11:1ial et du collége des bourgmestre et 
échevins. li est spécialement chargé de la ré­ 
daction des procès-verbaux et de la transcrip­ 
tion <le toutes les délibérations. Il tient à cet 
effet deux registres sans blanc ni interligne , 
cotés et parapltés par le bourgmostr•o, 

Les procès•/Jerbau:c transcrits sont signés par 
le bomymesb•e et par le secrétaire. 

Supprimé, 
(~I. le ministre s'est rallié à la suppressiou.) 

Supprimé. 
( M. le miuistre s'est,.l'allié à la suppression.] 

/ 

AIIT. 109. 

Le secrétaire est tenu de se conformer aux 
instructions qui lui sont données. soit pur le 
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conseil , soit par le collége , soit pnr le bourg­ 
mestre. 

CHAPITRE V. 
nu I\ECEVE1Jl\. 

Anr, 110 du Gt. 
Dam, les communes de 3,000 hahitans et nu­ 

dcssus , le receveur est nommé et rév oqué prtr 
le conseil inun ici pal, lf ui peut é[lulenwnl le 
suspcudro de ses fonctions J)OUI' un terme do 
d cux moi; , ù charge d'en rendre compte au 
gou,crlH·ment dans les '.:U heures. 

Dam les communes cl'une population infé­ 
rieuro , la députa lion nomme et révoque Je re­ 
ceveur et peut le suspendre de ses fonctions. 

La nomination se fait sur une listo de trois 
candidats , présentée pnr le conseil municipal, 

Ledit conseil peut , <fans <les circonstances 
!fi':\ ves , prononcer la suspension du receveur , 
sauf à en donner immédiatement avis il I'auto­ 
rité supérieure. 

AnT. 111 de la S. C. 
Ne peuvent exercer les fonctions de receveur 

connnun al , lus employés du gouvcrncmenv 
provincial et du commissariat d'arrondissement. 

AP,T, ] 12 de la S. C. 
Les receveurs counnuuaux sont tenus de 

fournir, ponr garantie de leur gestion, un cau­ 
tionnement qui ne pourru ètrë au-dessous du 
minimum ci-après , savoir : 600 francs lorsque 
les recettes s'élèvent à 2,000 et n'excèdent pas 
6,000 franos ; 8o"O francs quand les recettes 
s'élèvent <le 6,000 à 10,000 francs; 1,600 fr. 
lorsque les recettes sont de 10,000 à 20,000 fr.; 
un douzième du montant des recettes lorsque 
celles-ci surpassent 20,000 francs. 

Anr. 113 de ta .S. C. 
Immédiatement après la nomination de chn­ 

que receveur, le conseil communal règle , sous 
l'approbation de la députation provinciale, Je 
montant et la nature du cautionnement que cc 
comptable doit fournir. 

Les recettes qui serviront de base pour éta­ 
blit· la quotité du cautionnement seront celles 
portées dans le budget de l'année de la nomi­ 
nation du receveur; 

conseil, soit Jinr le co llégo , soit pal' le bourg­ 
mestre. 

( .II. le 11iio1,be ,'y e~l rnllii\.) 

CHAPITIŒ V. 

DU accsvzua. 

Am. 110. 

L<' oon soi] nom me, su,Ypond nu révoque le rece­ 
»our communal sores l'appnibation do la deputa­ 
tian permanente du oon scil prooinclal, 
Dans tous les cas, il en donne immédiatemeru 

avis Ù la députation provinciale. 

A1rr. 111 (devient le 14° de la loi.) 

Ne peuvent exercer les Ionotiens de receveur 
communal, les employés du gouvernement pt'O-· 
vineial et du commissariat d'arrondissement. 

( lll. le ministro s'y est rallié. ) 

ART, 112. 
Les receveurs communaux sont tenus de 

fournir, pour garantie de leur gestion, un eau­ 
tionnement (fUÏ ne pourra être au-dessous du 
minimum ci-après, savoir- : 600 francs lorsque 
les recettes s'élèvent à '.2,000 et n'excèdent pas 
6,000 francs; 800 francs quand les recettes 
s'élèvent de 6,000 à 10,000 francs; 1,600 francs 
lorsque les recettes sont de 10,000 à '20,000 
francs; un douzième du montant des recettes 
lorsque celles-ci surpassent 20,000 francs. 

( l\1. le ministre s'y ut ralllé.) 

AR-t. 1m. 
Immédiatement après la nomination de cha­ 

que receveur , le conseil communal i·ègle, sous 
l'approbation de la il!Jpufation provinciale, le 
montant et la nature du cautionnement que ce 
comptable doit fournir. 
La moyenne des reaettes des cinq dernière« 

années qui auront précéd« la nomination du re­ 
ceveur, non compris les entpru-nte; sera prise 
pour base du. tau» dz, cautioanement àfi,i·er, 



( 3ï ) 

.drtiotee mis en dïscussion, 

Dans les communes où les recettes no s'élè­ 
vent pas à 2,000 francs, le cautionnement du 
receveur poutT,l consister en une simple caution 
personnelle approuvée par la ùeputation pro• 
vincinle. 

An1. 1 U de la .S. C. 

Les actes de cautionncmens seront passés de­ 
vant notaire; ils no seront ussujétis qu'au droit 
fixe d'cnrcgi~lrcment; tous les frais relatifs à 
ces actes sont à la charge du comptable. 

Le collégc des bourgmestre et échevins veille 
~ ce que les cnutionncmcns <les comptables de 
la commune soient réellement fournis et renou­ 
velés au temps requis. 

AnT. l Ib <le La S. C. 

En cas de déficit dans la caisse clu receveur 
communal, la commune a privilége sur le cau­ 
tionnement qui lui u été fourni. 

ART, 116 de lei S. C, 

Lorsqu'à raison d'augmentation des recettes 
annuelles, ou pour toute autre causo , il sera 
jugé que le cautionnement fixé pm· le conseil 
communal n'est pas suffisant, lo receveur devra 

' fournir, dans un temps limité, un cautionne­ 
ment supplémentaire, èt l'égard duquel on suivra 
les mêmes règles quo pour le cautionnement 
primitif. 

ART. 117 de la S. C, 

Tout receveur qui n'aura pas fourni son 
cautionnement, ou supplément de cautionne­ 
ment dans les délais prescrits , et qui n'aura 
pas justifié ce retard par des motifs suflisans , 
sera considéré comme démissionnaire, et il sera 
pourvu à son remplacement. 

ART 118do la S. C. 

Le receveur est chargé seul, et sous sa res­ 
ponsabilité, <l'eITcctuer les recettes communales 
et d'acquiter, sur mandats réguliers, Iee dé­ 
penses ordonnancées jusqu'à concurrence du 
montant· spécial de chaque article du budget ' 
ou de crédit spécial. 

./frlicles adoptés par la Chambre. 

Dans les communues ou Ios recettes ne s'élù~ 
vent pas ù '2,000 francs , le enutionnument du 
receveur po111·1·a consister en une simple caution 
persounclle approuvée par la députation p1·0- 
ninctalo , 

( iU, lc mi11is!•e v'cst rnllié 111, l" ol 3' purngraplH's) 

Anr. l U. 
Les actes de cautionnemens seront passés 

devant notaire; ils ne seront asJ·uyetis qtc'ttu. 
droit /i.r:o d'enregistrement; tous les frais reln­ 
tifs ù ces actes sont à la charge du com1itabla. 
Lo collége dos boW'f}l1llJSt1'1J of éoheuin« veille a 

ce qui" les caurion nemen s de» comptablos de la 
co111mw10 soient réellemont fournis et renouoelés 
au temps requis, 

( ~J. Ie mirustre s'y est rallié.} 

AnT, lltl. 

En cas de déficit dans la caisse du receveur 
communal, la commune a privilége sur le eau­ 
tiouncmcnt lorsqu'il lui a été fourni en numé­ 
miro, 

( M. le ministre s'y est rallié.) 

An.T. 116. 

Lorsqu'à raison d'augmentation <les recettes 
annuelles , ou pour toulo autre cause, il sera 
ju5é que le cautionnement fixé par le conseil 
communal n'est pas suffisant, le receveur devra 
fournir , dans un temps limité , un cautionne­ 
ment supplémentaire, à l'égard duquel on sui­ 
vra les mêmes règles que pour le cautionne­ 
ment primitif. 
(ilf. le nunisti e &'y est iaU.é.) 

AnT. 117. 

Tout receveur qui n'aura pas fourni son 
cautionnement, ou supplément <le cautionne­ 
ment clans les délais prescnts , et qui n'aura 
pas jus li fié cc retard p1r des motifs sufllsans , 
sera considéré comme démissionnaire, et il 
sera pourvu à son rcmplÙcement., 
pr. le ministre s'y est rnlllé.] 

AnT. 118. 

Le receveur est chargé seul, (;t, sous sa res­ 
ponsabilité, d'effectuer les recettes communales 
et <l'acquitte!', sur mandats réguliers , les dé­ 
penses ordonnancées j usqu'à concurrence du 
montant spécial <le chaque article du budget 
ou de crédit spécial. 

( ~!. le minutrc ,'y est rull1<'.·.) 
IO 
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A rttcles mù: en discussion. .drucles adoptés par la Chambre. 

AI\T, UB ile Ïn. S. C, 

La députation provinoialo fixe le traitement 
du receveur sur la proposition du conseil corn­ 
munal. 

CHAPITRE VI. 
nn /,.\ l'IOJIINATION DE Q□ELQUES AGENS DE 1,'AUTOI\ITf. 

MUNICIPALE. 

ART. 122 du Gt. 

Los commissaires de police sont nommés et 
révoqués par le Roi. 

La nomination a lieu sur une liste de deux 
candidats présentés piu le conseil municipal, 
auxquels lo collége des bourgmestre et échevins 
peut en ajouter un troisième. 

Los bourgmestre et échevins peuvent, de 
concert avec le rirocureur du Roi, les suspen­ 
dre de leurs fonctions pendant un temps qui 
ne pourra excéder quinze jours, à charge d'en 
donner immédiatement connaissance au gou­ 
verneur de la province. Celui-ci peut ordonner 
la suspension pendant un mois, à la charge 
d'en inforrner ; dans les 24 heures, les ministres 
de la justice et de l'intérieur. 

ART. 123 du Gt. 

Les places de commissaire de police actuelle­ 
ment existantes ne peuvent être supprimées 
qu'avec l'autorisation du Roi. 
Il ne peut en être créé de nouvelles que par 

une loi, ou du consentement du conseil muni­ 
cipal. 

Anr. 110. 
' La Mputation provinciale fixe le traitement 

du receveur sur fa proposition du conseil com­ 
munal, 

( 1'f. lo ministre s'y est r,ilhé.) 

CHAPITRE YI. 

DE QUELQUES AGLNS DE L'AUTORITÉ MUNICIPALE, 

ART. 120. 
Les commissaires de police sont nommés et 

révoqués pur le Eoi. 
La nomination a lieu sur une liste de deux. 

candidats présentés par le conseil do régcnce , 
auxquels le collége des bourgmestre et éche­ 
vins peut en ajouter un troisième. 

Les bourgmestre et échevins peuvent, apré« 
tuioîr: pris ravis· du p1·ocureur du Roi, les sus­ 
pendre de leurs fonctions pendant un temps 
qui ne pourra cxcédor quinze jours, à. charge 
d'en donner immédiatement connaissance au 
gouverneur de la province.Uelui-ci pcut ordon­ 
ner la suspension pendant un mois , à la charge 
d'en informer, dans le, '.24 heures, les ministres 
de la justice et de l'intérieur. 

A11'1', 121 nouveau du Gt, 

SI. Padminietratio» oomanunale rifust1, ou 8i 
elle reste en difaut de présenter la liste iles can­ 
didats pendu.nt trerd0 joi~rs, à partir ile oelui do 
la réception constatée pm· la correspondance 
d'une invitation faite par le gouverneur, la liste 
des caniliilatt..· ost ferm/Je pa,r la dépzdation pro­ 
vinciale. 
Si parmi les ccr.ndidats il s'en trouve un 01' 

pliuieurs qui aient eté révoquas de leurs fonction, 
de commissaire, le g01iverneur pot~rra inviter le 
conseil à les remplacer su» la Iist«, dans la quin- 
1aine; à difaut d'y satisfaire, la députation pro­ 
vindale pourra remplacer d'dflce ces eandulat«. 

ART, 122. 

Les places de commissaire de police actuelle­ 
ment existantes ne peuvent être supprimées 
qu'avec l'autorisation du R.oi 
Il ne peut en être créé de nouvelles que par 

une loi, ou par le Roi, du consentement du con­ 
seil municipal. 

ÂBT. 123 nouoeau, 
Laraqi,'il y a ilan& une commune plu1ieur1 

commissaires de police, le collége des bourgmes­ 
tre et échevins peut clhigner1 sous l'approbation du 
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Articles nus en discussion. .Artic!es adoptes par la Chambre, 

Anr. 122 de la S. C. 

Les fonctions des commissaires de police sont 
définies pnr le Code d'instruction criminelle et 
les autres lois en vigueur. 

Les oornmissaires do police sont en outre 
chargés, sous l'autorité <les bourgmestre, et 
échevins, d'assurer l'exécution des régJemens 
et ordonnances de police locale. 

ARt. 120 du Gt. 

Les inspecteurs et les a3cns subalternes de la 
police sont nommés par le collége des bourg­ 
mestre et échevins. 

AnT. 126 du G'; 
Tout corps armé de snpcars- pompiers, de 

soldats de ville, ou sons une autre dénomina­ 
tion quelconque, ne peut être établi ou organisé 
que du consentement du conseil municipal et 
avec l'autorisation du Roi. 

Le Roi nomme les officiers. 

AllT, 1~7 du Gt. 
Les gardes-champêtres sont nommés par le 

gouvcmeur, parmi les candidats présentés par 
le collége des bourgmestre et. échevins. 

Le gouverneur les révoque ou les suspend 
de leurs fonctions, s'il y a lieu. 

ART, 128 du Gt. 

La députation permanente du conseil pro­ 
vincial nomme les gardes des bois communaux 
parmi les candidats présentés par le conseil 
municipal; elle en détermine le nombre pour 
chaque commune, les révoque ou les suspend 
de leurs fonctions. 

Roi, relui d'ontr-'en» auquel les autres sont 
subordonnés dans Z'ceeroico do leurs foneltons. 

.Am:. BU. 
Tndépendammens des aliribtüion« déterminéo« 

pm· les lois «xtstautes, les oonanissaires da po­ 
lice sont cliargés, sous l'autorité des 'bourgmestre 
el éolieuins , il'a~wurer l'e,1'éoution des r~qlomcns 
el ordonnances de police locale. 

( M. Ie ministre &'y e&t m llié.] 

Supprimé, 

AaT. Uo. 
Tout corps armé de sapeurs-pompiers, de 

soldats de ville , on sous une autre dénomina­ 
tion quelconque, ne peut être établi ou or­ 
ganisé que du consentement du conseil muni­ 
cipal et avec l'autorisation du Roi. 

Le Roi nomme les officiers. 

ART. 126. 
Les gardes-champêtres sont nommés par le 

gouverneur, sur: zcno liste do1,ble d11 candùku« 
présentés par le conseil. 

Le gouverneur les révoque ou les suspend 
de leurs fonctions, s'il y a lieu. 
Le conseii communal peut également les rèoo­ 

quer et les suspenilre. 

ART, 127. 

La députation provinciale nomme les gardes 
des bois communaux , sur une Liste double de 
candidats présentés par le conseil communal ; 
elle en détermine le nombre pour chaque com­ 
mune , les révoque on les suspend de leurs 
fonctions. 
Le conseil communal peut également Ie« révo­ 

quer ou les suspendre, 
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TITnE Hl. 

nn 1,'ADüllNIS'rRATION nES BIENS ET RE-VENlJ5 

DE LA co:HMUNE, 

CHAPITilE PilEMJER. 

DRS CIIARGl.:S ET DÉPENS CS CO'UMlJNALES. 

ART. 127 do la S. C, 

Le conseil comrnunal est tenu de porter an­ 
nuellement au budget des dépenses toutes celles 
que les lois mottent à la ohnrgo de la commune, 
et spécialement les suivantes: 

1 ° L'achat et l'entretien des rr5istrcs de l'état­ 
civil; 
2° L'abonnement au bulletin des lois et au 

mémorinl administratif; 
3° Los contributions assises sur les biens 

communaux; 
4° Les dettes de In commune liquidées el 

exigibles, et celles résultantes de condamnations 
judiciaires à sa charge ; 

!5° Les traitemens du bourgmestre, des éche­ 
vins ,. du secrétaire, du receveur et des em­ 
ployés de la commune, des commissaires et 
agens de police , des gardes-champêtres et fo­ 
restiers i 

• 6° Les frais de bureau de l'administration 
communale; 

7° L'entretien des bûtimons communaux, ou 
le loyer des maisons qui en tiennent lieu; 

8° Le loyer ou l'entretien des locaux et du 
mobilier servant aux audiences do la justice de 
paix; lorsque le juge-de-paix ne tient pas ses 
audiences chez lui, ot ceux servant au greffe 
du tribunal de police municipale, dans les corn- 
munes où ce& étnblissemcns sont situés; · 

9° Les secours aux hôpitaux, hospices, bu­ 
reaux: de bienfaisance, ainsi qu'aux fabriques 
d'églises et aux consistuires, encas d'Insuflisnnne 
de leurs moyens ; 

10° Les frais que la loi sur l'instruction pu­ 
blique met à la charge des communes ; 

11 ° Les frais et dépenses des chambres de 
commerce et des fabriques , et clos conseils de 
prud'hommes; 

12° Les dépenses relatives à la police de sû­ 
reté et de salubrité locales; 

1~0 Les dépenses de la garde civique, con­ 
formément à la loi; 

Artic!o.<1 adoptes pm· la Chambre. 

TlTIŒ !II. 

HE L' ADl\lll\"IS'l'RA'l'ION nns nrsxs ET l\EY nsus 
DE Là. C:Oi'\DIUNE, 

CHAPITRE P .IŒMIEIL 

IIES CITAllGES ET IJE!'EI\"Sl>S COMMUNALES, 

Anr. 1'28. 

Le conseil communal est tenu de porter 
annuellement nu lmdgf't des dépenses, toutes 
cr lies que les lois mette ut ù la charge de la 
commune, et spécialement les suivantes: 

1 ° L'achat et l'entretien <les registres de l'état­ 
ci vil; 

2° L'abonnement au bulletin des lois et m1 
mémorial administratif; 
i0 Les contributions assises sur les biens 

communaux; 
4° Les dettes de la commune liquidées et 

eJ.i3-iblcs,"et celles résultantes de condamnations 
judiciaires ù sa charge; 

0° Les traite mens <lu bourgmestre, cles éche­ 
vins, du secrétaire, du receveur et des employés 
de la commune, des commissaires ot agens de 
police , des gardes-cl1ampêtres et forestiers; 

6° Les frais de bureau de l'administration 
communale; 

7° L'entretien des bâti mens communaux , ou 
le loyer des maisons qui en tiennent lieu; 

8° Le loyer ou l'entretien des locaux servant 
aux audiences de lu justice de paix, longue le 
jugo-de-pai,c 110 tient pas ses audiences chez lui, et 
eeu» servant au greffe dutrihunal de police com­ 
munale, dans les communes où ces établisse­ 
mens sont situés, et l'achat ou l'entretien du 
mobilier des mêmes locaux; 

0° Les secourt aux fabriques d'églises et au» 
consistoires, conforménierü au» dispositions eaiis­ 
tantes sur la matière, en cas d'z"nsqflisance 
constatée des moyens de ces étabùssemens ; 

10° Les frais que la loi sur l'instruction pu­ 
blique met à la ohargo des communes; 

11 ° Les dépenses relatives à la police de 
sûreté et de sal ubrité locales ; 

12° Les dépenses de la garde civique, con­ 
formément ù 1a loi; 

13° L'indemnitê de logement des ministres 
des cultes, conformément au.a: dispositions eais­ 
tantes, lorsque le logement 11'est pas fou.rni en 
nature, 
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,4 rtïc (e« mis Nt r!t'.w:usst'on. 

14" L'iudenmité de logement des minietres 
de~ cultes snlnriés par l'Ëtnt, lorsqu'il n'est pns 
Iuurni en nature; 

1/:$" Les frais d'impression néccssurres pour 
les élections communales, pour ecllos des tri­ 
huuaux do commerce, des officiers et sous­ 
officiers de lu gnrdc oiviquo. et pour lu compta­ 
bilité communnlo ; 

16° Los pensions nccordécs pnr ta' commune 
ù ses anciens employés ; 

17° Les traitcmous des aliénés indigens , et 
les frais d'entretien clos indigens retenus dans 
los dépôts do mendicité, ù moins ciue le conseil 
provincial n'ait reconnu que la commune n'a 
pas le moyen d'y pourvoir ; 

18" Les frais d'entretien dei; enfans trouvés 
r-t abandonnés, dans la proportion déterminée 
par la loi; 

10° Les dépenses pour l,1 propagation de !n 
vaccine, pour les mesures contre les épidémies 
et épizooties. 

Atvr. 130 du Gt. 

Lorsqu'une des dépenses obligatoires inté­ 
resse plusieurs communes, elles y concourent 
toutes proportionnellement à l'intérêt qu'elles 
peuvent y avoir; en cas de refus ou de désac­ 
cord sur la proportion de cet intérêt et des 
chargea à supporter, il y est statué pm arrête 
royal, sur l'avis de la députation du conseil 
provluoial. Néanmoins , dans les cas urgens, 
la députation permanente prononcera , sauf, 
toutefois l'appel au Roi. 

An·r. 129 <le la S. G, 

Dans tous les cas où les conseils communaux 
chercheraient à éluder Je paiement des dépenses 
obligatoires que 1a loi met à leur cl1i1rgf", en 
refusant lem· allocation en tout ou en partie, la 
députation provinciale, après avoir de nouveau 
entendu le conseil communal , portera d'oliicc 
la dépense uu budget communal dans la pro­ 
portion du besoin, 

4rtidN adoptes par la Chambre, 

l J,0 Les frais d'impression néoossairr-s pour 
les élections oonmucnalos , pour celles des tri­ 
bunaux <le commerco , et pour la comptabilité 
communale; · 

J :i0 Les pensions accordées pm· la comnucne 
ù 80J' anciens employés; 

16° Les fraie d'entrotien. et do traitement des 
aliénés i-nd,:qens, et ceu» d'entretien des in di­ 
!Jens retenus dans les cl,',11ôts de ml'ndici/6, oit 
1w1•us d ans les hospices des oomnucnes où ils 
n'ont pas droit ù des secours publics; 

17° Ln frais d'entretien des enfans trouvés, 
clans la proportion déterminée par la loi; 

18° Las dépenses de la cuiri» cornmunalo et 
• des chemins »icinau:», des foseé«, des aqueduc« 

cf de.~ ponts qui son; logalament lt charge de la. 
conimune, 

An'r. 129. 

Lorsqu'une dos dépenses obligatoires inté­ 
resse plusieurs communes, elles y concourent 
toutes proportionnellement à l'intérêt qu'elles 
peuvent y avoir ; en cas de refus ou de désac­ 
cord sur la proportion de cet intérêt et des 
charges à supporter, il y est statué par la dépu­ 
tal ion prooinctale , sauf recours au Rai. 
Si néanmotns l'objet se rapportait à des }J1'0- 

vinces cl{fférenles, il sera statué par le Roi. 

AuT. rno. 
Dans tous les cas où les conseils communaux 

chercheraient a éluder Je paiement des dépenses 
oblig atoires que la lui met à leur charge, en re­ 
fusant leur allocation en tout ou en partie, la 
députation provinciale, après avoir entendu le 
conseil communal, portera d'office la dépense 
au hudg:et communal clans la proportion du 
besoin. 

(11. le ministre b'"f est i alhé.] 

Si, dans le même cas, le conseil municipal 
alloue la dépense, et que la députation pei•manenfe 
lœ. rejette oit la réduise, ou si la députation, d'ae­ 
oord ateo le conseil municipal, Mi refuse à l'al­ 
location ou, n'alloue qu'une somme insidfisante, 
tl y sera statué par 2m a'rl'tté royal, 

I { 



Articles mi".~ en discussion, A rticles adoptës JXV' la <..:Jim11hr1•. 

CIIAPITRE l l. 
ms IlECE:1TF.S C0~1\!lJJliAl,llS, 

An1·. 130 de la S.C. 
Le conseil est tenu de porter annuellement 

au budget, eu les spéciûant , toutes les recettes 
quoleon ques de la commune, ainsi que celles 
que la loi lui attribue, et les excédons dos excr­ 
cioes antérieurs, 

Anr , 133 du G'. 
Lorsque les revenus on ressources d'une 

commune no lui permettent pns do subvenir 
aux dépenses annuelles nécessaires, le conseil 
municipal peut voter une contribution pm·ma~ 
nente ou temporaire, ou un emprunt. 

Aucune imposition, aucun emprunt ne peut 
ôtro établi sans le consentement du Roi, et do 
l'avis do la députation du conseil provincial. 

AnT. us de la S. C. 
Dans le cas où l'autorisation de répartir une 

contribution a été ac~ordée, les projets des rôles 
seront soumis, pendant quinze jours au moins, 
:'i l'inspection des contribuables de la commune, 
sur I'avis qui on aura été préalablement publié 
pn1· le collége des bourgmestre et échevins; 
pendant ce temps, les contribuables qui se 
croiraient lésés par leur cotisation pourront 
réclamer auprès-du conseil communal. 

Quelle quo soit la décision du conseil sur ces 
réclamatlons , il sera tenu de joindre à l'envoi 
qu'il en fera à la députation permanente, toutes 
les demandes , requêtes, réclamations qui lui 
auront été adressées contre lesdits projets. 

Aa1. UU do la S. C. 

Tout contribuable qui se croira surtaxé, 
pourra en outre, dans Ie mois à dater de la dé­ 
livrance de I'avertissement , en indiquant 1a 
somme à laquelle il aura été imposé, adresser 
uno réclamation ù la députation provinciale, 
qui prononcera après avoir entendu le conseil 
de régence. Les réclamations ne seront admises 
qu'aocnmpagnées de la quittance de paiement. 

ART. um do la S. C. 
Les contributions permanentes ou tempo­ 

raires ne peuvent être mises en recouvrement 
qu'après que les rôles auront été rendus exécu­ 
toires par'la députation provinciale, 

CHAPITI\.I•'. Il. 
DES I\ECF.'r'fC~ romn N\1 f,',, 

Anr , 1;11. 

Le conseil est tenu do porter anunellcmcnt 
au hudget , en los spécifiant, toutes les recettes 
quelconques de la commune, ainsi qm• celles 
que ln loi lui attribue, et les oxC>édnns des 
exercices antérieurs. 
Pl. le mmistr« s'y r~t rnlhr' ) 

Supprimé, 

Au r. 132. 

Dans le cas où l'autorisation de répartir une 
contribution a été accordée, les projets des rôles 
seront soumis, pendant quinze jours au moins, 
ù l'inspection des con trihunbles de la commune, 
sur l'avis qui on aura été préalnblcment publié 
pat· ]e oollèçe des bourgmestre et échevins ; pen­ 
dant ce temps, les contribuables qui se croi­ 
raient lésés par leur cotisation pourront· récla­ 
mer auprès du conseil oommunal, · 

Quelle que soit la décision du èonseî I sur ces 
réclamations, il sera tenu de joindre à I'envoi 
qu'il en fera à la députation permanente, toutes 
les demandes , requêtes , 'réclamutions qui IQi 
auront été adressées contre lesdits projets. 

(ill. le ministre s'y est rallié ) 

Ain, 1~3. 
Tout contribuable qui se croira surtaxé , 

pourra en outre, dans Je mois à dater de la dé­ 
délivrance de l'avertissement, en indiquant la 
somme à laquelle il aura été imposé, adresser­ 
une réclamation à la députation provinciale , 
qui prononcera après avoir entendu le conseil 
communal. Les réclamations ne seront admises 
qu'accompagnées de la quittance de paiement. 

(ill. le rrunistr e s'y est r alhè ) 

AnT. 134. 
Les contributions permanentes ou temporai­ 

res ne peuvent être mises en recouvrement 
qu'après que les rôles auront été rendus exé­ 
outnircs par la députation provinciale, 

(~I. le ministre , 'y est rnll ié.} 
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.,4rlt'cles 1m'.~· en discussion. 

Les ceulirncs additionnels am contributions 
rlireetes ou aux accises seront rccou vrés CPn­ 
Iormément à la loi du 12 juillet 18'21, et les 
impositions oonuuunnles directes seront recou­ 
vrées conformément aux règles établies pom la 
percC"ption des impôts nu profit de l'Jttat. · 
Toutefois, le rl'convrcrnc11t des impositions 

directes à charge des receveurs, régi&sems ou 
fermiers des taxes municipales, et des imposi­ 
tions indirectes à charge ile tous les citoyens , 
sern poursui vi conformément ù la loi du 29 
avril 1819. 

CUAPITilE III. 

DE J,A CO!ll'TAB1Ll1'É COfüllJNAlE. 

Al,T. u~2 du G1• 

Le conseil municipal se réunit chaque année, 
le premier lundi du mois de septembre, à 
l'effet de délibérer sur le budget des dépenses 
et des recettes de la commune pour l'année 
suivante. 

A vaut de délibérer sur son budget, le conseil 
municipal procède au réglement provisoire des 
comptes de l'exercice précédent. Lesdits comp­ 
tes sont définitivement arrêtés par la députa­ 
tion permanente du conseil provincial. 

AnT, 144 du Gt. 

Les budgets et les comptes des communes 
s011t déposés à la maison commune, où chaque 
contribuable peut toujours en prendre connais­ 
sance. 
lis sont, c11 outre, publiés dans les cornmu­ 

nes pendant les dix derniers jours du mois de 
septembre de chaque année. 

Cette publication sera faite pur affiches im­ 
primées, toutes les fois que lesdits comptes et 
budgets excéderont la somme de '20,000 francs; 
ils pourront I'ètre par tableaux écrits, s'ils n'at­ 
teignent pas cette somme. 

Anr. H~!J. 
Les centimes uddition nels au» i111p!Îls def-'i'tal 

son! rocouurés co,1/'orme111t'nt au 1· lois sur la ma­ 
uèro , et le'> impositions communales directes 
seront recouvrées conformément auv règles 
établies vour la perception dos impôts au profit 
de l'I~tat 
Toutefois, le recouvrement des impositions 

directes à charge des receveurs, régisseur& ou 
fermiers des ta.us muuicipales , et des imposi­ 
tions iurlirectcs à charge de tous les citoyens, 
sera poursuivi conformément à la loi du 29 avril 
1819. 

CHAPITRE III. 
DE LA coxrr Ailll,IT.Î,. conu IIN A I.E. 

A1\'r. 1~13 nouuaeu. du G'. 

Dans les communes rurales, le conseil com­ 
munal se r6unU chaque année le l•r lundi du 
mois de mai, pour procéder au réglement p1·ov'i• 
eoire des comptes de l'exercice précédent, 

Tl se réunit le 1er lundl du. maie de septembre, 
pour délibérer sur le budget cle11 dépenses et dos 
recettes de la commune pour l'année suivante. 
Dans les villes, le conseil communal se réunü 
lu I •• lundi du, mois d'aoât , 11ou1• procéder an 
r~qlement des comptes, et le 1 cr luncl i du mois 
d·'oclobre, pour déliùérin- sur- le lmd_qet iüa dé­ 
penses et des recettes de la vill(J pour l'eserotoo 
stcioa nt", 

Supprimé. 

Am. lô7. 

Les budgets et les comptes des communes 
sont déposés â la maison commune, où chaque 
contribuable peut toujours en prendre connais­ 
sance sans déplacement. 
Dans les communes rurale» · les comptes sont 

en outre publiés dans lei commu.ne les dix pre~ 
miers jours du mois de Juin, et les ûudgets le sont 
JJendant les dix dornier,1 [ours du mois de sep­ 
tembre. 
Dans les villes, les comptes sont publiés dans 

les di:c dernters [ours, du mois de septembre, et 
les budgets le sont du dix au ving,t novembre, 

Cette publication seru faite.pn-r affiches. Elles 
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ART. no dl' la S. C. 

Los budr:cts et les compte" doivent, à ln dili­ 
grncc des Lourgmcstre et éohevins , ôtre sou­ 
mis à l'approbation de la députation pro, i11- 
eiale , qui les arrête définitivement. 

Los administrntions communalos sont tenues, 
en soumettant leurs budgets et leurs comptes 
it I'approhation de la députation provinciale, 
do certifier qu'ils ont cté publiés et affichés. 

.AnT. J .t\6 du G1• 

Les budgets doivent être transmis à l'auto­ 
rité supérieure avant le 1o octobre de chaque 
année. 
La députation permanente enverra des com­ 

missaires spéciaux aux frais des chefs des ad­ 
ministr atlons qui seraient en retard de satisfaire 
à cette obligation • 

AnT. 141 de la S. C. 

Lorsque, par suite de circonstances impré- 
d 

. ,,,_ . . . l 
vues , une a mintstrntion mumc1pa e aura re- 
connu la nécessité ùe faire une dépense qui 
n'est pas allouée à son budget, elle en fera le 
sujet d'une demande spéciale à la députation 
provinciale, 

AnT. 14'2 de hi S, C. 
Âucun paiement sur la caisse municipale ne 

peut avoir lieu qu'en vertu d'une allocation 
portée au budget, arrêtée par la députation 
provinciale, ou d'un crédit spécial approuvé 
par elle. 

.Aucun article des dépenses du budget ne 
peut être dépassé, et aucùn transfert ne peut 
a-voir lieu sons le consentement exprès de la 
députation. 

AllT. 143 àe la S. C. 

Toutefois, le conseil communal peut pourvoir 
à des dépenses réclamées par des circonstances 
impérieuses et imprévues, en prenant à ce sujet 

Artides adoptës par !a Clwmhrc. 

seront imprimées toutes Ies foi~ que Je1,diti; 
comptes l'l budgets excéderont la somme Ge 
20,000 Irnucs ; ils pourront l'être pnr tableaux 
écrits , s'ils u'aucignent pns cet te somme. 

À1lT, 138. 

Les Lntlgols et [ci; com ptes doivont , à la dili­ 
g·cnco des hourgmestre et échevins , être sou­ 
mis a l'approbation de la députation pr1minciale, 
qui les arrête dljiuitii,f'meu/. 

Les adruinistrutions co ncm urui Ïe« sont tenue.'>. 
CH soume unnt leur-s budgets et leurs comptes à 
l'apprnbation do la llépulation provinciale, de 
certifier qu'ils 011 f. été publiés et aflichés. 

( M. le ministre ~•y est Hl llié,) 

A1l'f. 13~J. 

Les compl(!s doioenr être tran smis chaque an­ 
noe ù la depulalù.m provinciale, avant le 1 or jwllet 
pour les campagnei;, et avant le l 01 octobre pour 
les villes, 
LM budgets daiuen] étro transmis avant Le 

1 cr octobre z1our les campagnN ' et avant le 
1 cr décembre pour les villes. 
La députation en verra des commissaires 

aux frais person uols des outorttés com.ntusinles 
qui seraient en retard. de satisfaire à cette obli­ 
gation. 

An.T. 1-40. 

Lorsque, par suite de circonstances impré­ 
vues, une administration communale aura 
reconnu fa nécessité de faire une dépense qui 
n'est pas allouée à son budget , elle en fera le 
sujet d'une demande spéciale à la députation 
p1'.ovincia.le. 

(~I. le minisl i e s'y est tulli è.] 

Am. 141. 

Aucun paiement sur la caisse communale ne 
peut avoir lieu qu'en vertu d'une allocatiou 
portée au budget, arrêtée par la députation 
prouinciale , ou d'un crédit spécial approuve 
par elle. 

Aucun article des dépenses ùu budget ne peut 
être dépassé , et aucun transfert ne peut avoir 
lieu sans le consentement exprès de la députa­ 
tion. 

( IU. le ministre s'y est rallié.] . 
An1;. 142. 

Toutefois, le conseil oommu nal peut pourvoir 
à des dépenses réclamées par des cireonstances 
impérieuses et imprévues, en prenant à ce sujet 
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u m- 1·ésolnlio11 motivée qui doit être arlressér­ 
sun s drlai :'I ln députation provinciale, 

Da115 le cas où le moindre retard oocasio n­ 
ncrnit un prcjmlice évidcnt , lo r-ollég e dos 
huurgmm,irc et échevins peul, sous sa respnn­ 
subilité , pourvoir ù b dépense, ù churgo d'en 
donner sans délai connaissance au conseil corn­ 
numnl cl à la députntion provinciale. 

A11t. U4 do la S. C. 
Les manda ts sur la caisse communale, or­ 

donnanoés par le collége des bourgmestre et 
échevins , doivent ôtre signés par le bourgrnos­ 
t,·e ou par celui qui le remplace, et contre, 
sig116s pm· le secrétaire. 

AI\T. l/fo de la S. C. 
Daus le cas-où il y aurait refus ou retard d'or­ 

donnancer le montant des dépenses que la loi 
met ù la charge des communes, lu députation, 
après avoir entendu le conseil communal,• en 
délibère et ordonne, s'il y a lien, que la dé- 
1iensc soit immédiatement soldée. 

Csttadéelston tient lieu de mandat, et le rece­ 
veur de ln commune est tenu, sous sa respon­ 
sabilité persounelle , d'en acquitter le montant. 

/l1·Nctes adoptés par la Ch11mfwe. 

une résolu lion motivée qui doit êtro adressée 
sans délai à la députation prooinciale, 

Dans le cas où le rnoiiulre retard occasionne­ 
rnit un préjudioe évident, le collét?l des bourg­ 
mestre cl échevins peut, sous sn responsabilité, 
pourvoir t\ la dépense , à. charge d'en donner 
sans délai connaissance au conseil communal 
et à fa députation provinciale. 

( 1'1. le ministre s'y est l'allie.) 

ART. 143. 
Les mandats sur Iacnisse oonnnunale, ordon. 

nanoés par le collége des bourgmestre et éehe­ 
vins , <loi veut être signes pm· le bourgmestre 
ou par celui qui le rcrupl.rcc , et contre-signés 
Jl1U' le secrétaire, 
(,\I. le ministre s'y est ralhé.] 

ART. 144. 
Dans le cas où il y aurait refus ou retard 

d'ordonnancer le montant des dépenses que la 
loi met à lu charge des communes, la députa­ 
tion, après avoir entendu le conseil communal, 
en délibère et ordonne, s'il y a lieu , que la 
dépense soit immédiatement soldée. 

Cette décision tient lieu de mandat, et le re­ 
ceveur de la commune est tenu, sous sa respon­ 
sabilité personnelie, d'en acquitter le montant, 

( DI. 1 e ministre s'y est raillé.] 

I:l 
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Arti'cles nii's en discussion. 

TITHE IV. 
DES AC'l'IONS COM1\1UN,\LES. 

CHAPITRE 1°•. 

DES .\.CT!ON<; JUIJICIA!RES. 

Nulle commune ou section de commune ne 
peut, à peine de nullité , ester en justice, soit en demandant, soit en défendant, sans l'auto­ 
risation expresse de la députation permanente 
du conseil provincial, sauf toutefois le recours 
an Roi, cocas de refus d'autorisation. 
Toutefois le bourgmestre et les échevins peu­ 

vent, avant de l'avoir obtenue, intenter ou 
soutenir toute action possessoire, et faire tous 
actes conservatoires ou interruptifs de la pres­ 
oription et des déchéances. 

.Am. 139 du G•. 

Si la commune ou section de commune auto­ 
risée succombe devant l'autorité judiciaire, 
elle ne peut, à peine de nullité, se pourvoir, 
soit en appel, soit en cassation, soit en requête 
civile, qu'en vertu d'une nouvelle autorisation 
de la députation du conseil provincial. 

ART, 1-47 de la S. C, 

Dans tous les cas, l'autorisation doit être ac­ 
cordée, si un ou plusieurs habitaus offrent , 
sous caution , <le se charger personnellement 
iles frais du procès et de répondre des con­ 
damnntions qui seraient prononcées contre la 
commune ou la section. 

La députation permanente est juge de la 
suffisance de 1a caution, 

Aar. 148 de la S. C. 

Lorsqu'il s'agit d'une contestation judiciaire 
entre une sectiou de commune et la commune , 
ou une autre section de la même commune, une 
commission est désignée par la députation pro~ 
vineiale parmi les notables de la section. 

Cette commission, après avoir obtenu l'au­ 
torisation requise de la députation provinciale, 
est chargée de suivre l'action devant les tribu- 

•· naux. 

Arlidt's adoptes par !a ( 'h ambr«. 

TITHE JV. 
DES AC'!'lOIŒ l'OlJ,)llJNALJ:'S, 

CIIAPITllE l"'. 

!JES ACT[01VS JUDIC[Al!IES, 

Anr. H-o. 
Toute co m m urt e ou section do 00111muno, pour 

es-ter <m justice, 80ft on demasulant , soit Ni clè­ 
Jenilant_, devra 6'0 pour-ooir de l'autorisation de 
!(t députatlon proutnciale, sau]' le recotcrs au Roi, 
an e as ilo refus d'autorisation. 

Toutefois les bourgmestre et échevins peu­ 
vent, avant d'avoir obtenu cette autorisation, in­ 
tenter ou soutenir toute action possessoire , el 
faire tous actes conservatoires ou interruptifs 
de la pres oription et des déchéances. 

SupJirimé, 

AuT, U6 . 

Dans tous les cas, l'autorisation doit ètre 
accordée, si un ou plusieurs hahitans offrent, 
sous caution , de se charger personnellement 
des frnis du pr-ocès et de répondre dos condam­ 
nations qui seraient prononcées contre la com­ 
mune ou la section. 
Ln députation permanente est juge de la suf­ 

fisance do la caution. 
(M. le ministre s'y est rallié.] 

.ART, 147. 
Lorsqu.'il s'agit d'une contestation j udiciaire 

entre une section de commune et la commune, 
ou une autre section de la mèmo commune, 
une commission est désignée par la députation 
provinciale parmi les notables de la section. 

Cette commission, après avoir obtenu l'au­ 
torisation requise de Ia députation provinciale, 
est chargée de suivre l'action devant les tribu­ 
naux. 
(~l. le rniuistre s'y est rallié.) 
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.,;f riiclcs mù en discussron, Art/des ar/upü1s JHIJ' lu (7/uun/Jre. 

CHAPlTRE n, 

Ain. H9 de la S. C. 
Lorsqu'une fraction de onmmune aurn ét1..\ 

érigée en commune, un arrèto royal ordonnern 
une convocation immédiate des électeurs de la 
fraction qui se sépare, réglera tout cc qui est 
relatif ù la première élection, et fixera la pm­ 
rnière sortie périodique en cnncordnnoo avec 
les serties prescrites pnt' la présente loi. 

L'ancienne et 11:1 nouvelle commune nomme­ 
ront chacune trois commissaires 11our détermi­ 
ner les limites, régler tout ce qui est relatif 
aux questions financières, au partage <les nr­ 
chi ves , et en un mot pour procéder a la sépa­ 
ration de ln communauté, <le manière à ce qt10 

les communes 0t1 fractions de communes con­ 
servent leurs biens , leurs droits <'t usngcs ; en 
cas de contestation, la députation provin cinlo 
stutuern , sauf recours mi Roi. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Aar. U5'2 de la S, C. 

La première classification des communes, 
conformément au:x art. 111, VIII, XX et CV de 
la présente loi, sera faite par le Roi, d'après les 
états de population. 
Tous les douze ans , dans la session qui pré­ 

cèdera 1a réélection communale ' le pouvoir 
législatif, d'après les états de population, dé­ 
termine les mod1fioations à apporter aux clas­ 
sifications précédentes. Aucun changement ne 
peut être fait dans l'intervalle. 

CIIAPITIŒ II. 
DES UEJ.BllTATIONS, 

Anr. 148. 
Lorsqu'une fraction de commune nura été 

origée en commune, un arrêté roynl ordonnera 
une convocation immédiate des électeurs <le la 
fraction qui se sépare, réglera tout ce qui est 
relatif à la première élection, et fixera la p1•e­ 
rnièrc sortie périodique en concordance avec 
les sorties générales proscrites par la présente 
Ioi. 
Les conseils oom m anuus rklJlenl, de commun 

accord, la parta!JO dos biens commtcnaus: entre /p,,• 
lutbilan~· rios ter rîto ù-as eéparé«, en prenant p11u1· 
base te nombre des feu.c, c'est-ù-dlro des chefs de 
famille ayant donuoi]« dans l!CS torritoires, ils 
règlent l>galement ce qui concerne les dettes et les 
arohlocs, 
Les délibé?•ations relatiues ù ces ohjèhr sont 

eoumïses ù l'ap11robation de la dep1datlon pro­ 
oineial«, 
En cas de dissonliment entre les conseils cont­ 

mnnuu:r, La. Jepulation provinr:iale nomme trois 
oommissaires pour chaque commu.ne, ot les cltarge 
de régler les d{if'érens, sous son approbation, et 
sauf recours ait f!oi. 

S'il s'élèi•o des contestations nil1Llives a u.a: 
droits réeuùan; de titres ou de la possession, 
les eomnucnee seront renoouées devant les tri­ 
b U, nutcm, 

Ain. 149 de la S. C. 
Lorsq1t'une commune ou fraotion de commune 

aura été déclarée réunie ù une autre commune, 
on procédera , quant au» intéréts cornlllf7UI , 
d'après les diepoeitions de L'article préoédent ; Si 
l'adjonction de cette commu ne oto fraction de 
commune nécessite u.ne augmenta/ion d1, conseil 
communal de la commune à, laquelle elle est 1·éu­ 
-nïe , il sera procédé comme au mâm» article, 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Aar. 1!50. 

La première classification des communes, 
conformément aux art. III , VIII, XX et CV de 
la présente loi, sera faite par le Roi, d'après les 
états de la population. 
Dan:; l'année 1846, le Roi déterminera les 

mocl(/ieations ù apporter à la claseificauon. p1'é­ 
oédente, d'après les états de populaJion; cette 
classification: sera ultérieurement reciséa tous les 
douze ans. 

(11. le ministres 'y est rnl lié.] 
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A I·i tclos mis 1•n di.1cus~1m1. .,4rt1'dès adopti« pr1r la Cl1rnnbn 

Toute disposition contraire il la présr-nto loi 
est a hl'ogél'. 

1)1.SPOSJTIONS TllANSITOIR.ES. 

Au-r, l o4 de la S. C. 

Les conseils communuux seront renouvelés 
intégralement dans l'année do la promulgation 
de la présente loi. 

Le gonvernemen t déterminora les époques 
auxquelles doivent avoir liou IPs opérations 
électorales relatives à la confection <les listes, 
i1 la première convocation des assemblées des 
électeurs eommuna nx , ainsi que l'époque des 
élections , en obsorvant les délais flxés pnr la 
présente loi. 

L'époque de la première sortie est fixée au 
18;1 

An.,, un. 
Toute disposition contraire ù la présente loi 

est abrogée. 
(,Il le mimvtr e o'y est 1a lhl'.·) 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Anr. ltS'.2. 

Les conseils communaux seront renouvelc-, 
intégr,ilemcnt clans l'année de la promulgnuou 
de 1a 111 ésento loi. 

Le gouvernement déterminera les époques 
auxquelles doivent nvoir lieu les opérations 
élcctornlos relatives à la (•onfcction des listes, 
à· la proruière couvocation des assemblées des 
électeurs connnunanx , ainsi 14ue l'époque des 

élootions , en observant les dôlais proscrits P'!" 
les art. '215 ù '20 inoltcsiremont pour lct.formalion 
des listes , et par l'm•t. 32 pour la conrocaùon 
des électeurs. 

L'époque de la p1·emiàro sortie eslft.7:oe au 
183 

( l\l. le mimstre s'y est iulhé.} 

AnT. mi nou oeau. da la S. C. 

Lors <le la première élection , le bureau p1·in­ 
oipa] sera prosidu par le president dit tri'bumtl de 
z1remière insiance , ou, à son difant, par· celui 
q1ti le romp/ace dans ses foncttone, S'il y a plt1- 
sieu1·s sections, la seconde et les suivantes sero n t 
1wésidées par l'un desjugfJs ou juges supp1eau~·, 
suivant Le rang d'uncùmneté. 
Dans les chefs-lieu» de canton où il n'existe 

pas do tribun al de p1·111nièro i nstance , le juge-de­ 
pai:I:, ou l' LLn des suppléans par ordro d'ancien­ 
neté, est de <froit 1n·ésident. 
Dans toutes les autres communes, la dépu,la­ 

lion provinciale desigvera le président: 
Les scrutateure du bureasc prlncipal seront 

désignés par la députation, qui formera une {u,fe 
de douze mmnôres au moins ; ih seront appelés 
dans l'ordre de Ieu» désigna/ion. Le bureau prin­ 
cipal désignera Ie« scrutateurs des autre» sec­ 
tions. 
Dans les communes où il n '!/ a pas ile tribu» al 

de première instance, le bureau principal dési­ 
gnera également les présidons des autres sec­ 
tions. 
Pour la surpiu» on observera les formes pres­ 

crites pm' la présente loi. 
( î1'T. le mi nib ttc ,'y est ralli é.] 
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Les bourgmestre, échevins et membres du 
conseil , ainsi quo los secrétaire et receveur 
oommunaux actuellement en fonctions, conti­ 
nueront à les remplir jusqu'à cc qu'il ait été 
1>011n-u à leur remplacement conformément à 
la présente loi. 

AnT, 1154. 
LP'> lmuqpnesh'c, échevins et membres du 

conserl , ainsi que les secrétaire et receveur 
communaux actuellement en fonctions, conti­ 
nueront à les remplir jusqu'â cc qu'il nit été 
pourvu à leur remplacement conformément ù la 
présente loi. 

AI\T. 1ol5. 
,fusqu'à ce qu'il y soit autrement pom•1Ju, le 

conseil communal ost tenu, de porter annuel]«: 
ment au budget des déponee« les frais et déponse.r 
des chambres de commerce et àes fàbriquos. 


